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PRÉAMBULE 
 

Cette pièce a pour objet de présenter les textes qui régissent la (les) enquête(s) publique(s) qui 

seront mise(s) en œuvre dans le cadre du projet de Plan Vélo Baie de Somme et apporte des 

indications sur la façon dont cette (ces) enquête(s) publique(s) s’incère(nt) dans la procédure 

administrative.  

 

Elle se compose des éléments suivants :  

1. la mention des textes régissant l’enquête publique, 

2. l’insertion de l’enquête publique dans la procédure administrative,  

3. la composition des dossiers d’enquête publique, 

4. les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête publique et les autorités 

compétentes pour les prendre. 

 

Une synthèse des textes régissant l’enquête publique, des autorités compétentes et des décisions a 

été élaborée à la fin du présent document. 

 

Ces éléments répondent à l’exigence réglementaire prévue au 3° de l’article R. 123-8 du Code de 

l’Environnement qui prévoit que le dossier soumis à enquête publique doit notamment comprendre 

la mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, 

ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation. 

 

 

IMPORTANT : Concernant le dossier de demande d’autorisation unique : 

Le dossier de demande d’autorisation unique du Plan Vélo Baie de Somme ayant été déposé le 14 

décembre 2016, son instruction relève de la législation et de la réglementation en vigueur le jour de 

ce dépôt, et ce en application de l’article 15 de l’Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative 

à l'autorisation environnementale qui dispose que :  

[…] « 2° Les demandes d'autorisation au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du 

chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'environnement, ou de l'ordonnance n° 2014-355 

du 20 mars 2014 ou de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 régulièrement déposées 

avant le 1er mars 2017 sont instruites et délivrées selon les dispositions législatives et 

réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente 

ordonnance ; après leur délivrance, le régime prévu par le 1° leur est applicable ; […] ». 

Les dossiers de demande d’autorisations préalables à l’enquête publique ont donc été constitués 

selon les dispositions législatives et réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en 

vigueur de ladite Ordonnance.  
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1. MENTION DES TEXTES RÉGISSANT L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

L’enquête publique est une procédure majeure de la démocratie participative destinée à informer 

utilement et sincèrement le public sur la base des éléments d’un projet. 

 

Dans le cadre du projet Plan Vélo Baie de Somme la (les) enquête(s) publique(s) qui seront mise(s) 

en œuvre est (sont) régie(s) par les textes suivants : 

 

 LE CODE DE L’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (à jour de 

l’Ordonnance n°2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie législative du Code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique entrée en vigueur au 1er janvier 2015), et 

notamment : 

 

- l’article L1 : Utilité Publique ; 

- les articles L110-1, L112-1 et R111-1 à R112-24 : Enquête publique ; 

dont les articles R112-1 à R112-3 : Autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête ; 

dont les articles R112-4 à R112-7 : Composition du dossier d’enquête préalable à la 

déclaration d’utilité publique ; 

- les articles L121-1 à L122-2 et R121-1 à R122-2 : Déclaration de l’Utilité Publique ; 

- les articles L131-1, R131-1 à R132-14 : Enquête parcellaire ; 

- les articles L132-1 à L132-4, R132-1 à R132-4 : Cessibilité. 

 

 LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT, et notamment : 

 

- les articles L122-1 à L122-14 et R122-1 à R122-27 : Évaluation environnementale ; 

- les articles L123-1-A à L123-18 et R123-1 à R123-27 : Participation du public aux décisions 

ayant une incidence sur l'environnement - Enquête publique : 

dont les articles L123-1 à L123-2 et R123-1: Champ d’application et objet de 

l’enquête publique ; 

dont les articles L123-3 à L123-18 et R123-2 à R123-27 : Procédure et déroulement 

de l’enquête publique ; 

 

Ces articles sont précisés aux pages 20 à 48.  
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2. L’INSERTION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE DANS LA PROCÉDURE 

ADMINISTRATIVE 

 

2-1. PRESENTATION DES PROCEDURES  

 

Le projet de Plan Vélo Baie de Somme relève de plusieurs procédures réglementaires : 

 

2.1.1.  La procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique : 

 

 Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et enquête publique 

 

Article L1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique :  

« L'expropriation, en tout ou partie, d'immeubles ou de droits réels immobiliers ne peut être 

prononcée qu'à la condition qu'elle réponde à une utilité publique préalablement et 

formellement constatée à la suite d'une enquête et qu'il ait été procédé, contradictoirement, à la 

détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires 

de droits réels et des autres personnes intéressées. Elle donne lieu à une juste et préalable 

indemnité. » 

 

Dans le cadre du projet Plan Vélo Baie de Somme, l’obtention d’une déclaration d’utilité publique est 

nécessaire pour permettre l’acquisition de parcelles non acquises à ce jour par voie amiable. 

 

La procédure d'expropriation comprend une première phase administrative préparatoire au cours 

de laquelle la personne publique doit démontrer l'utilité publique de son projet, et une deuxième 

phase judiciaire servant à transférer la propriété à la personne publique et à indemniser l'exproprié. 

 

Conformément aux articles L. 1 et suivants et R. 111-1 et suivants du Code de l’Expropriation pour 

cause d’utilité publique, l’enquête publique préalable à la DUP est requise pour tout projet dont 

la réalisation nécessite des acquisitions foncières susceptibles de se résoudre par voie 

d’expropriation. 

 

Article L110-1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique : 

« L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique est régie par le présent titre. 

Toutefois, lorsque la déclaration d'utilité publique porte sur une opération susceptible 

d'affecter l'environnement relevant de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, 

l'enquête qui lui est préalable est régie par les dispositions du chapitre III du titre II du 

livre Ier de ce code. » 

 

L’opération étant susceptible d'affecter l'environnement dans le cadre du projet Plan Vélo Baie de 

Somme, l’enquête publique conjointe est donc régie par les dispositions du chapitre III du titre II 

du livre Ier du Code de l’Environnement qui s’intitule « Participation du public aux décisions ayant 

une incidence sur l'environnement ».  
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Article R122-2 Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique : 

« L'avis du ministre chargé des sites est recueilli par l'autorité compétente désignée à l'article R. 

121-1 ou par le ministre sur le rapport duquel est pris le décret en Conseil d'Etat mentionné à 

l'article R. 121-2, préalablement à la déclaration d'utilité publique de toutes les opérations 

nécessitant l'expropriation de monuments naturels ou sites classés ou proposés pour le 

classement au titre des monuments et sites naturels. Faute de réponse dans un délai de deux mois 

suivant la demande, cet avis est réputé favorable. » 

 

 Enquête parcellaire 

 

L’expropriation pour cause d’utilité publique nécessite également une autre enquête publique, dite 

« enquête parcellaire » qui a pour objet de déterminer avec précision les biens situés dans 

l’emprise du projet et d’identifier avec exactitude les propriétaires. Elle est menée conformément 

aux articles L131-1 et R131-1 à R132-14 du Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique. 

 

Au titre de l’article R131-14 du Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique, lorsque 

l'expropriant est en mesure, avant la déclaration d'utilité publique, de déterminer les parcelles à 

exproprier et de dresser le plan parcellaire ainsi que la liste des propriétaires, l'enquête 

parcellaire peut être faite en même temps que l'enquête publique préalable à la déclaration 

d'utilité publique. 

 

Le préfet prend alors un arrêté d’ouverture conjoint pour les deux enquêtes, un seul commissaire 

est nommé, mais il rendra deux rapports et avis distincts : sur l’utilité publique, ainsi que sur 

l’enquête parcellaire. Dans ce cas, l’arrêté de DUP vaut arrêté de cessibilité.  

 

Dans le cadre du projet Plan Vélo Baie de Somme, un dossier d’enquête publique préalable à la 

déclaration d’utilité publique et un dossier d’enquête parcellaire ont donc été constitués. 

 

 Après l’enquête : la déclaration de projet  

 

Article L122-1 du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique : 

« La déclaration d'utilité publique des opérations susceptibles d'affecter l'environnement 

relevant de l'article L. 123-2 du code de l'environnement est soumise à l'obligation d'effectuer la 

déclaration de projet prévue à l'article L. 126-1 du code de l'environnement. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit d'une collectivité territoriale, d'un de ses 

établissements publics ou de tout autre établissement public, l'autorité compétente de l'Etat 

demande, au terme de l'enquête publique, à la collectivité ou à l'établissement intéressé de se 

prononcer, dans un délai qui ne peut excéder six mois, sur l'intérêt général du projet dans les 

conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'environnement. Après transmission de la 

déclaration de projet ou à l'expiration du délai imparti à la collectivité ou à l'établissement 

intéressé pour se prononcer, l'autorité compétente de l'Etat décide de la déclaration d'utilité 

publique […] ». 
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2.1.2. La procédure d’autorisation unique et d’enquête publique 

 

 Etude d’impact 

 

Article L122-1 du Code de l’Environnement : 

« II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir 

des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 

environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour 

certains d'entre eux, après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. » 

 

Article R122-2 du Code de l’environnement : 

« I. – Les projets relevant d'une ou plusieurs rubriques énumérées dans le tableau annexé au 

présent article font l'objet d'une évaluation environnementale, de façon systématique ou 

après un examen au cas par cas, en application du II de l'article L. 122-1, en fonction des 

critères et des seuils précisés dans ce tableau. » 

 

Lors de la constitution du dossier et de son dépôt le 14 décembre 2016, le projet Plan Vélo Baie de 

Somme était concerné par la rubrique 6° (alinéa d) du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de 

l’Environnement (version du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015) relative aux 

infrastructures routières. Selon cet alinéa, les projets d’autres routes d'une longueur égale ou 

supérieure à 3 kilomètres sont soumis systématiquement à une étude d’impact.  

 

Par conséquent, le dossier de demande d’autorisation unique du projet de Plan Vélo Baie de Somme 

comprend une étude d’impact. 

 

Par la suite, le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 est venu modifier cette annexe en considérant 

dans la rubrique 6° (alinéa c) qu’un projet de construction de pistes cyclables et voies verts de plus 

de 10 km est soumis à un examen au cas par cas. Ce nouveau décret a été pris pour l’application de 

l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6 prévoit que :  

«  Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent : 

- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la demande d'examen au cas par 

cas est déposée à compter du 1er janvier 2017 ;  

- aux projets faisant l'objet d'une évaluation environnementale systématique pour lesquels la 

première demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour 

lesquels l'autorité compétente est le maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux projets 

dont l'enquête publique est ouverte à compter du premier jour du sixième mois suivant la 

publication de la présente ordonnance ;  

- aux plans et programmes pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête 

publique ou l'avis sur la mise à disposition du public est publié après le premier jour du mois 

suivant la publication de la présente ordonnance. » 

En outre, les dernières modifications apportées par les décrets n°2017-1039 du 10 mai 2017 et 

n°2017-626 du 25 avril 2017 à cette annexe n’ont pas engendré d’évolution quant au contenu de la 

rubrique 6°. 
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 Autorisation unique 

 

Comme évoqué dans le préambule, le dossier de demande d’autorisation unique du Plan Vélo Baie 

de Somme ayant été déposé le 14 décembre 2016, son instruction relève de la législation et de la 

réglementation en vigueur le jour de ce dépôt, et ce en application de l’article 15 de l’Ordonnance 

n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale qui dispose que :  

[…] « 2° Les demandes d'autorisation au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du 

chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'environnement, ou de l'ordonnance n° 2014-355 

du 20 mars 2014 ou de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 régulièrement déposées 

avant le 1er mars 2017 sont instruites et délivrées selon les dispositions législatives et 

réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente 

ordonnance ; après leur délivrance, le régime prévu par le 1° leur est applicable ; […] ». 

Les dossiers de demande d’autorisations préalables à l’enquête publique ont donc été constitués 

selon les dispositions législatives et réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en 

vigueur de ladite Ordonnance.  

 

Depuis le 1er mars 2017, les différentes procédures et décisions environnementales requises pour 

les projets soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau (IOTA) et les projets soumis à la 

réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont 

fusionnées au sein de l’autorisation environnementale. 

 

L’autorisation, demandée en une seule fois et délivrée par le Préfet de département, inclut 

l’ensemble des prescriptions des différentes législations applicables, et relevant des différents 

codes : 

 code de l’environnement : autorisation au titre des IOTA ou des ICPE, autorisation spéciale 

au titre de la législation des réserves naturelles nationales ou des réserves naturelles de 

Corse, autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés, dérogations à 

l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés, agrément pour l’utilisation d’OGM, 

agrément des installations de traitement des déchets, déclaration IOTA, enregistrement et 

déclaration ICPE, autorisation pour l'émission de gaz à effet de serre ; 

 code forestier : autorisation de défrichement ; 

 code de l’énergie : autorisation d’exploiter les installations de production d'électricité ; 

 code des transports, code de la défense et code du patrimoine : Autorisation pour 

l’établissement d’éoliennes. 

 

Les nouvelles dispositions relatives à l’autorisation environnementale figurent dans le Code de 

l’Environnement aux articles L181-1 à L181-31 et R181-1 à R181-56 
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Le dossier de demande d’autorisation unique du projet de Plan Vélo Baie de Somme se compose : 
 

 d’un dossier de demande d’autorisation au titre de la « Loi sur l’Eau » au titre de l’article 

L. 214-3 du Code de l’Environnement et en application de l’article R214-1 dudit Code ;  

 d’une étude d’impact au titre de l’article R122-2 du Code de l’environnement ; 

 d’un dossier d’évaluation des incidences sur le site Natura 2000 requis au titre de 

l’article L. 414-4 du Code de l’Environnement ; 

 et d’un dossier de demande d’autorisation spéciale au titre de la législation des sites 

classés au titre des articles L341-1 et suivants du Code de l’environnement. 
 

Un dossier spécifique de demande d’autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés a 

également été constitué afin de répondre à la procédure administrative. 
 

 

Préalablement aux enquêtes publiques, il est demandé un avis unique de l’autorité 

environnementale compétente (Préfet de Région) pour les demandes d’autorisations suivantes : 

- demande de déclaration d’utilité publique portant sur une opération susceptible d'affecter 

l'environnement relevant de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, 

- demande d’autorisation unique, 

- demande de d’autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés. 

 

 

 Enquête publique - Chapitre III du titre II du livre Ier du Code de 

l’Environnement 
 

Conformément à l’article L123-1 du Code de l’environnement, l'enquête publique a pour objet 

d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des 

tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à 

l'article L. 123-2.  

 

Article L123-2 du Code de l’Environnement : 

« I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre 

préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes 

publiques ou privées devant comporter une évaluation environnementale en application 

de l'article L. 122-1 à l'exception : 

- des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret 

en Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de 

travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation 

environnementale après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. 

Les dossiers de demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de participation du public 

par voie électronique selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le 

plateau continental ou dans la zone économique exclusive ;  

[…] ».  
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Article R123-1 du Code de l’environnement : 

« I.-Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une enquête publique 

soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en 

application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas 

prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle étude. » 
 

Le projet de Plan Vélo Baie de Somme, devant comporter une évaluation environnementale et étant 

soumis à la réalisation d’une étude d’impact, doit faire l’objet d’une enquête publique régie par le 

Code de l’Environnement. 

 

Article L123-6 du code de l’environnement : 

« I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de 

plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il 

peut être procédé à une enquête unique régie par la présente section dès lors que les autorités 

compétentes pour prendre la décision désignent d'un commun accord celle qui sera chargée 

d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître 

d'ouvrage ou de la personne publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il est 

compétent pour prendre l'une des décisions d'autorisation ou d'approbation envisagées, peut 

ouvrir et organiser l'enquête unique. […]  

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue 

prévue par l'une des législations concernées.  

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de 

chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du ou des 

projets, plans ou programmes.  

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes 

publiques initialement requises. » 
 

 

Le projet d’extension du réseau de pistes cyclables sur le littoral picard implique donc la conduite de 

plusieurs procédures appelant l’organisation d’enquêtes publiques pouvant être regroupées en une 

enquête publique ou deux enquête(s) publique(s) :  

- une enquête publique unique dans le cadre de l’autorisation unique (étude d’impact, projet 

soumis à autorisation au titre de la « loi sur l’eau », projet soumis à une autorisation spéciale au 

titre de la législation des sites classés, dossier d’incidence Natura 2000) ; 

- une enquête publique conjointe regroupant :  

o l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) du projet 

dans le cadre d’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

o et une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité de propriétés dont 

la cession est nécessaire à la réalisation dudit projet. 
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2-2. ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE CONJOINTE 

 

Dans l’hypothèse où une enquête publique serait organisée conformément au Code de 

l’Environnement, l’organisation serait déclinée comme décrit ci-dessous. 

 

Le Préfet du Département est l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique 

conjointe.  

 

Préalablement à l’enquête publique, le Préfet du Département réalise différentes consultations pour 

avis. 

 

Le Préfet du Département saisit le Tribunal Administratif pour demander la désignation d’un 

commissaire enquêteur ou d’une Commission d’Enquête. 

 

Le Président du Tribunal Administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un 

délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une 

commission d'enquête parmi lesquels il choisit un Président. 

 

Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, le Préfet du Département adresse à chacun 

d'entre eux une copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et en copie 

numérique. Il en sera de même en cas de désignation d'un commissaire enquêteur remplaçant par le 

président du tribunal administratif. 

 

Le Préfet du Département prend ensuite un arrêté préfectoral d’ouverture et d’organisation de 

l’enquête. Celui-ci doit faire l’objet d’une publicité : l’avis d’enquête publique est diffusé deux 

journaux régionaux ou locaux quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les 

huit premiers jours de celle-ci, affiché en mairies, et sur les lieux prévus pour la réalisation du 

projet, et publié sur le site internet de Préfecture. 

 

Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête 

publique. Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant 

toute la durée de l'enquête. 

 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format numérique pour information, 

dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est 

situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

 

Dans le cadre de la procédure d’enquête parcellaire, l’arrêté préfectoral d’ouverture et 

d’organisation de l’enquête est adressé par le maître d’ouvrage aux personnes désignées dans le 

dossier d’enquête parcellaire. 

 

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 

registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou 

un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le 

registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 



PLAN VELO BAIE DE SOMME                                                                                PIECE N°4  TEXTES REGISSANT L’ENQUÊTE     12 

 

 

En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 

commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures 

qui auront été fixés et annoncés dans l’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête. 

 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou 

par courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête.  

 

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du 

public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la demande au 

responsable du projet (Syndicat Mixte Baie de Somme – Grand Littoral Picard). Cette demande ne 

peut porter que sur des documents en la possession de ce dernier. 

 

Lorsqu’il estime que l’importance ou la nature du projet, ou les conditions de déroulement de 

l’enquête publique rendent nécessaire l’organisation de réunions d’information et d’échange avec le 

public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête en informe le Préfet 

du Département et le Président du Syndicat Mixte Baie de Somme – Grand Littoral Picard en leur 

indiquant les modalités qu’il propose pour l’organisation de celle(s)-ci. Le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec le Préfet du Département et 

le responsable du projet, les modalités d'information préalable du public et du déroulement de cette 

réunion. 

 

Pendant l’enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête peut 

auditionner toute personne ou service qu’il lui paraît utile de consulter pour compléter son 

information sur le projet soumis à enquête publique. Lorsqu’elle a l’intention de visiter les lieux 

concernés par le projet, le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête en informe au moins 

quarante-huit heures à l’avance les propriétaires et les exploitants concernés en leur précisant la 

date et l’heure de la visite projetée. 

 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 

enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 

d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête et clos par lui. 

 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet et lui communique les 

observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours 

court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet dispose d'un 

délai de quinze jours pour produire ses observations. 

 

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête rend au Préfet du Département, avec copie 

au Président du Tribunal Administratif, son rapport et ses conclusions motivées dans un délai de 

trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête. Ce rapport comporte le rappel des objets 

de l’enquête, la liste de l’ensemble des pièces figurant dans les dossiers d’enquête, les conditions de 
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déroulement de l’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions 

produites durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du Syndicat Mixte Baie de Somme – 

Grand Littoral Picard en réponse aux observations du public. 

 

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête consigne dans un document séparé ses 

conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserve ou défavorables 

au projet.  

 

Le Préfet du Département adresse une copie du rapport et des conclusions de la commission 

d’enquête dès leur réception au Syndicat Mixte Baie de Somme – Grand Littoral Picard et aux 

mairies concernées pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter 

de la date de clôture de l'enquête. 

 

Le Préfet du Département publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête sur le site internet où a été publié l'avis d’enquête et le tient à la disposition 

du public pendant un an. 
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3. COMPOSITION DES DOSSIERS DE DEMANDE D’AUTORISATION ET 

D’ENQUÊTE PUBLIQUE DU PROJET DE PLAN VELO BAIE DE SOMME 
 

3-1. COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE DE DÉCLARATION D’UTILITÉ 

PUBLIQUE ET D’ENQUÊTE PUBLIQUE ET COMPOSITION DU DOSSIER 

D’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

 

COMPOSITION DES DOSSIERS DE DEMANDE D’AUTORISATION 

ET D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

Incidence sur les 

dossiers du Plan 

Vélo Baie de Somme 

DOSSIER DE DEMANDE DE DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE (DUP) 

Article R112-4 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique : 

Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de la réalisation de travaux ou 

d'ouvrages, l'expropriant adresse au préfet du département où l'opération doit être réalisée, pour 

qu'il soit soumis à l'enquête, un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; Pièce n°1 

2° Le plan de situation ; Pièce n°2 

3° Le plan général des travaux ; Pièce n°3 

4° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; Pièce n°4 

5° L'appréciation sommaire des dépenses. Pièce n°5 

Article R112-5 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique : 

Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de l'acquisition d'immeubles, ou 

lorsqu'elle est demandée en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement ou d'urbanisme 

importante et qu'il est nécessaire de procéder à l'acquisition des immeubles avant que le projet n'ait 

pu être établi, l'expropriant adresse au préfet du département où sont situés les immeubles, pour 

qu'il soit soumis à l'enquête, un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; Pièce n°1 

2° Le plan de situation ; Pièce n°2 

3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; Pièce n°6 

4° L'estimation sommaire des acquisitions à réaliser. Pièce n°7 

DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

Article R131-3 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique : 

I. – Lorsque les communes où sont situés les immeubles à exproprier se trouvent dans un seul 

département, l'expropriant adresse au préfet du département, pour être soumis à l'enquête dans 

chacune de ces communes, un dossier comprenant : 

1° Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; Pièces n°1 et 2 

2° La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents 

cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à l'aide des renseignements 

délivrés par le directeur départemental ou, le cas échéant, régional des 

finances publiques, au vu du fichier immobilier ou par tous autres moyens. 

Pièces n°1 et 2 

II. - Lorsque ces communes sont situées dans plusieurs départements, le 

dossier prévu au I est adressé par l'expropriant aux préfets des 

départements concernés. 

Non concerné 
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DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

R123-8 du Code de l’Environnement (Livre I – Titre II – Chapitre III) en vigueur le 14 

décembre 2016 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou 

l'évaluation environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, 

la décision d'examen au cas par cas de l'autorité environnementale 

mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou au III de l'article L. 122-4, ainsi que 

l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-

7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ; 

Pièces n°8 et 9 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note 

de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du 

responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 

point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 

enquête a été retenu ; 

Non concerné 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 

l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 

administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou 

les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

Pièce n°10 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 

préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 

programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être 

organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ; 

Pièce n°11 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 

définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à 

l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 

mentionne ; 

Pièce n°12 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, 

plan ou programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 

341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et 

L. 312-1 du code forestier. 

Pièce n°13 
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3-2. COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE ET 

D’ENQUÊTE PUBLIQUE  
 

 

DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION UNIQUE 

Le dossier de demande d’autorisation unique comprend les éléments suivants :  

Demande d’autorisation au titre de la « loi sur l’eau » 

L. 214-3 et R214-1 et suivants du Code de l’Environnement 
Pièce n°1 

Dossier d’évaluation des incidences en site Natura 2000 

Articles R122-5, R214-32, L414-4, R414-21 R414-23 du Code de 

l’environnement 

Pièce n°1 

Etude d’impact  

Article R123-8 du Code de l’Environnement 
Pièce n°1 

Demande d’autorisation de travaux en site classé et inscrit 

Article L341-10 du Code de l’environnement 
Pièce n°2 

DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

R123-8 du Code de l’Environnement (Livre I – Titre II – Chapitre III) en vigueur le 14 

décembre 2016 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par 

les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. 
 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou 

l'évaluation environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, 

la décision d'examen au cas par cas de l'autorité environnementale 

mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou au III de l'article L. 122-4, ainsi que 

l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-

7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ; 

Pièces n°1 (étude 

d’impact) et n°3 

(résumé non 

technique) 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note 

de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du 

responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 

point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 

enquête a été retenu ; 

Non concerné 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 

l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 

administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou 

les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

Pièce n°4 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 

préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 

programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être 

organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ; 

Pièce n°5 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 

définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à 

l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

Pièce n°6 
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décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 

mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, 

plan ou programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 

341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et 

L. 312-1 du code forestier. 

Pièce n°7 

DOSSIER DE DÉCLARATION D’ANTÉRIORITÉ  - L214-6 et R214-53 du Code de l’Environnement 

Dossier de déclaration d’antériorité – Régularisation administrative Pièce n°8 
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4. DÉCISIONS ADOPTÉES AU TERME DE L’ENQUÊTE ET AUTORITÉS 

COMPÉTENTES 

 

Le projet du Plan Vélo Baie de Somme nécessite l’obtention de plusieurs décisions et autorisations 

au titre de différents codes (Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique, Code de 

l’Environnement et Code de l’Urbanisme) : 

 

 Une déclaration d’utilité publique pour reconnaître le caractère d’utilité publique du projet 

sur la base duquel des acquisitions par voie d’expropriation pourront être fondées  

 Un arrêté de cessibilité dans le cadre de la procédure d’expropriation pour déterminer la 

liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier 

 

Ces décisions sont prises au travers d’un arrêté préfectoral unique de déclaration d’Utilité 

Publique, valant cessibilité. 

 

 

 Une autorisation unique au titre du Code de l’Environnement, 

 Une autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés (L341-10 du Code de 

l’Environnement) 

 

Ces décisions sont prises au travers d’un arrêté préfectoral d’autorisation unique pour les 

installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation en application des 

articles L. 214-3 du Code de l’Environnement. 
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SYNTHESE DES TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE, 

DES AUTORITES COMPETENTE ET DES DECISIONS 

 

Nature de l’enquête 
Textes régissant 

l’enquête 

Autorité 

compétente 

pour ouvrir 

et organiser 

l’enquête 

Nature de la 

décision 
Objectif de la décision 

Autorité 

compétente 

pour 

prendre la 

décision  

Enquête publique 

préalable à la DUP 

d’un projet soumis 

à étude d’impact 

Code de 

l’expropriation 

pour Cause 

d’Utilité Publique 

Art. L110-1 
 

Code de 

l’environnement 

Art. L123-1 et s. 

Art. R123-1 et s. 

Préfet du 

Département 

Arrêté préfectoral 

de DUP valant 

arrêté de 

cessibilité 

Pour reconnaître l’utilité 

publique du projet et 

autoriser l’engagement des 

procédures qui aboutiront 

aux transferts de propriété 

et de gestion forcés 

nécessaires à la réalisation 

de l’opération déclarée 

d’utilité publique 

Préfet du 

Département 

Enquête 

parcellaire 

(conjointe à 

enquête publique 

préalable à DUP) 

Code de 

l’expropriation 

pour Cause 

d’Utilité Publique 

Art. L131-1 et s. 

Art. R131-1 et s. 

Pour déterminer les 

parcelles à exproprier, les 

propriétaires et ayant-

droits et leur permettre de 

faire valoir leurs 

observations 

Enquête publique 

portant sur une 

demande 

d’autorisation 

unique 

Code de 

l’environnement 

Art. L123-1 et s. 

Art. R123-1 et s. 

Préfet du 

Département 

Arrêté préfectoral 

d’autorisation 

unique 

(Autorisation au 

titre de la « Loi sur 

l’eau » + Etude 

d’impact + NATURA 

2000 + Dérogation 

en sites classés) 

Pour une autorisation 

unique intégrant les enjeux 

environnementaux d’un 

même projet relevant de la 

« Loi sur l’eau » 

Préfet du 

Département 
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5 –EXTRAIT DES TEXTES REGLEMENTANT LES AUTORISATIONS ET LES 

ENQUÊTES PUBLIQUES 
 
EXTRAIT DU CODE DE L’EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE 
 

PARTIE LEGISLATIVE 
 

Article L1 : L'expropriation, en tout ou partie, d'immeubles ou 

de droits réels immobiliers ne peut être prononcée qu'à la 

condition qu'elle réponde à une utilité publique préalablement 

et formellement constatée à la suite d'une enquête et qu'il ait 

été procédé, contradictoirement, à la détermination des 

parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires, 

des titulaires de droits réels et des autres personnes 

intéressées. Elle donne lieu à une juste et préalable indemnité. 

 
Livre I – Utilité publique 

 
Titre Ier 

Enquête publique 
 

Article L110-1 : L'enquête publique préalable à la déclaration 

d'utilité publique est régie par le présent titre. 

Toutefois, lorsque la déclaration d'utilité publique porte sur 

une opération susceptible d'affecter l'environnement relevant 

de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, l'enquête qui 

lui est préalable est régie par les dispositions du chapitre III du 

titre II du livre Ier de ce code. 

 
Chapitre Ier 

Désignation et indemnisation du commissaire enquêteur 
 

Ce chapitre ne contient pas de disposition législative. 

 
Chapitre II 

Déroulement de l’enquête 
 

Article L112-1 : Les conclusions du commissaire ou de la 

commission chargée de l'enquête d'utilité publique sont 

communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. 

 
Titre II 

Déclaration d’utilité publique 
 

Chapitre Ier 
Dispositions générales 

 
Article L121-1 : L'utilité publique est déclarée par l'autorité 

compétente de l'Etat. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les catégories de travaux 

ou d'opérations qui ne peuvent, en raison de leur nature ou de 

leur importance, être déclarés d'utilité publique que par décret 

en Conseil d'Etat. 

 

Article L121-2 : L'acte déclarant l'utilité publique ou la 

décision refusant de la déclarer intervient au plus tard un an 

après la clôture de l'enquête préalable. Ce délai est augmenté 

de six mois lorsque la déclaration d'utilité publique ne peut être 

prononcée que par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L121-3 : La décision refusant de déclarer d'utilité 

publique la réalisation d'un projet ou d'une opération est 

motivée. 

Article L121-4 : L'acte déclarant l'utilité publique précise le 

délai accordé pour réaliser l'expropriation. Il ne peut excéder 

cinq ans, si la déclaration d'utilité publique n'est pas prononcée 

par décret en Conseil d'Etat en application de l'article L. 121-1. 

Toutefois, si les opérations déclarées d'utilité publique sont 

prévues par des plans d'occupation des sols, des plans locaux 

d'urbanisme ou des documents d'urbanisme en tenant lieu, 

cette durée maximale est portée à dix ans. 

 

Article L121-5 : Un acte pris dans la même forme peut 

proroger une fois les effets de la déclaration d'utilité publique 

pour une durée au plus égale à la durée initialement fixée, 

lorsque celle-ci n'est pas supérieure à cinq ans. Cette 

prorogation peut être accordée sans nouvelle enquête 

préalable, en l'absence de circonstances nouvelles. 

Toute autre prorogation ne peut être prononcée que par décret 

en Conseil d'Etat. 

 
Chapitre II 

Dispositions particulières à l'utilité publique de certaines 

opérations 

 
Section 1 

Opération ayant une incidence sur l'environnement ou le 

patrimoine culturel 

 

Article L122-1 : La déclaration d'utilité publique des 

opérations susceptibles d'affecter l'environnement relevant de 

l'article L. 123-2 du code de l'environnement est soumise à 

l'obligation d'effectuer la déclaration de projet prévue à l'article 

L. 126-1 du code de l'environnement. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit d'une collectivité 

territoriale, d'un de ses établissements publics ou de tout autre 

établissement public, l'autorité compétente de l'Etat demande, 

au terme de l'enquête publique, à la collectivité ou à 

l'établissement intéressé de se prononcer, dans un délai qui ne 

peut excéder six mois, sur l'intérêt général du projet dans les 

conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de 

l'environnement. Après transmission de la déclaration de projet 

ou à l'expiration du délai imparti à la collectivité ou à 

l'établissement intéressé pour se prononcer, l'autorité 

compétente de l'Etat décide de la déclaration d'utilité publique. 

Lorsque l'opération est déclarée d'utilité publique, la légalité de 

la déclaration de projet ne peut être contestée que par voie 

d'exception à l'occasion d'un recours dirigé contre la 

déclaration d'utilité publique. Les vices qui affecteraient la 

légalité externe de cette déclaration sont sans incidence sur la 

légalité de la déclaration d'utilité publique. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit de l'Etat ou de l'un de 

ses établissements publics, la déclaration d'utilité publique 

tient lieu de déclaration de projet. 

L'acte déclarant d'utilité publique l'opération est accompagné 

d'un document qui expose les motifs et considérations justifiant 

son utilité publique. 
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Article L122-2 : Dans les cas où les atteintes à l'environnement 

ou au patrimoine culturel que risque de provoquer un projet de 

travaux, d'ouvrages ou d'aménagements le justifient, la 

déclaration d'utilité publique comporte, le cas échéant, les 

mesures prévues au I de l'article L. 122-1-1 du code de 

l'environnement. 

[…] 

 

Titre III 
Identification des propriétaires et détermination des 

parcelles 
 

Chapitre Ier 
Enquête parcellaire 

 

Article L131-1 : Les règles relatives à la recherche des 

propriétaires et des titulaires de droits réels concernés par 

l'expropriation sont fixées par décret. 

 

Chapitre II 
Cessibilité 

 

Section 1 
Dispositions générales 

 

Article L132-1 : L'autorité compétente déclare cessibles les 

parcelles ou les droits réels immobiliers dont l'expropriation 

est nécessaire à la réalisation de l'opération d'utilité publique. 

Elle en établit la liste, si celle-ci ne résulte pas de la déclaration 

d'utilité publique. 

 

Section 2 
Dispositions particulières 

 

Article L132-2 : Lorsque la déclaration d'utilité publique 

prévoit, conformément à l'article L. 122-7, le retrait des 

emprises expropriées de la propriété initiale, l'acte prononçant 

la cessibilité précise l'emplacement de la ligne divisoire. 

 

Article L132-3 : L'acte prononçant la cessibilité emporte 

transfert de gestion des dépendances du domaine public de la 

personne publique propriétaire autre que l'Etat au profit du 

bénéficiaire de l'acte déclarant l'utilité publique pris 

conformément à l'article L. 121-1. 

 

Article L132-4 : En cas de désaccord entre le bénéficiaire de 

l'acte mentionné à l'article L. 132-3 et la personne publique 

propriétaire, le juge de l'expropriation fixe les modalités de 

répartition des charges de gestion entre ces personnes ainsi 

que la réparation du préjudice éventuellement subi par le 

propriétaire. 

 

EXTRAIT DU CODE DE L’EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE 
 

PARTIE RЀGLEMENTAIRE 
 

Livre I – Utilité publique 
 

Titre Ier 
Enquête publique 

 

Chapitre Ier 
Désignation et indemnisation du commissaire enquêteur 

 
Article R111-1 : Le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête sont désignés dans les conditions prévues à l'article 

R. 123-5 du code de l'environnement. 

Article R111-2 : L'indemnisation du commissaire enquêteur 

ou des membres de la commission d'enquête est assurée dans 

les conditions prévues aux articles R. 123-25 à R. 123-27 du 

code de l'environnement. 

 

Chapitre II 
Déroulement de l’enquête 

 

Section 1 
Autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 

 

Article R112-1 : Sauf disposition particulière, l'enquête 

publique est ouverte et organisée par le préfet du département 

où doit se dérouler l'opération en vue de laquelle l'enquête est 

demandée. 

 

Article R112-2 : Lorsque l'opération doit également se 

dérouler sur le territoire d'un ou de plusieurs autres 

départements ou d'une autre région, l'enquête publique est 

ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents. 

 

Article R112-3 : L'arrêté conjoint prévu à l'article R. 112-2 

peut désigner le préfet chargé de coordonner l'organisation de 

l'enquête publique et d'en centraliser les résultats. Le préfet du 

département où est ouverte l'enquête dans les conditions 

prévues à l'article R. 112-11 est désigné pour coordonner son 

organisation et en centraliser les résultats. 

 

Section 2 
Dossier d’enquête 

 

Article R112-4 : Lorsque la déclaration d'utilité publique est 

demandée en vue de la réalisation de travaux ou d'ouvrages, 

l'expropriant adresse au préfet du département où l'opération 

doit être réalisée, pour qu'il soit soumis à l'enquête, un dossier 

comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; 

2° Le plan de situation ; 

3° Le plan général des travaux ; 

4° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus 

importants ; 

5° L'appréciation sommaire des dépenses. 

 

Article R112-5 : Lorsque la déclaration d'utilité publique est 

demandée en vue de l'acquisition d'immeubles, ou lorsqu'elle 

est demandée en vue de la réalisation d'une opération 

d'aménagement ou d'urbanisme importante et qu'il est 

nécessaire de procéder à l'acquisition des immeubles avant que 

le projet n'ait pu être établi, l'expropriant adresse au préfet du 

département où sont situés les immeubles, pour qu'il soit 

soumis à l'enquête, un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; 

2° Le plan de situation ; 

3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

4° L'estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser. 

 

Article R112-6 : La notice explicative prévue aux articles R. 

112-4 et R. 112-5 indique l'objet de l'opération et les raisons 

pour lesquelles, parmi les partis envisagés, le projet soumis à 
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l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son 

insertion dans l'environnement. 

 

Article R112-7 : Tous documents, plans et maquettes établis 

par l'expropriant peuvent, en outre, venir préciser l'opération 

en vue de laquelle l'enquête publique est demandée. 

 

Section 3 
Ouverture de l'enquête 

 

Article R112-8 : L'enquête publique est ouverte, selon les 

règles définies aux articles R. 112-9 à R. 112-11, soit à la 

préfecture du département, soit à la mairie de l'une des 

communes où doit être réalisée l'opération en vue de laquelle 

l'enquête est demandée. 

 

Article R112-9 : Lorsque l'opération en vue de laquelle 

l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur le 

territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est 

ouverte à la mairie de cette commune. 

 

Article R112-10 : Lorsque l'opération doit être réalisée sur le 

territoire d'une seule commune mais que l'enquête publique 

n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du 

dossier d'enquête est transmis au maire de cette commune par 

les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public. 

 

Article R112-11 : Lorsque l'opération doit être réalisée sur le 

territoire de plusieurs départements mais qu'elle concerne 

principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la 

préfecture du département sur le territoire duquel la plus 

grande partie de cette opération doit être réalisée. 

 

Article R112-12 : Le préfet, après avoir consulté le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête, prévoit les conditions d'ouverture et de 

déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris 

conformément aux modalités définies, selon les cas, à l'article R. 

112-1 ou à l'article R. 112-2. 

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-

ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze 

jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public 

pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses 

observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à 

feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire 

enquêteur, le président de la commission d'enquête ou l'un des 

membres de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 

S'il en existe un, il peut indiquer l'adresse du site internet sur 

lequel les informations relatives à l'enquête pourront être 

consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les 

moyens offerts aux personnes intéressées afin qu'elles puissent 

communiquer leurs observations par voie électronique. 

 

Article R112-13 : L'arrêté prévu à l'article R. 112-12 peut, en 

outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date 

qu'il fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne 

à cet effet, d'un registre subsidiaire, à feuillets non mobiles, coté 

et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les 

caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 

département que celui où l'opération doit avoir lieu ou lorsque 

l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs 

départements, le préfet du département concerné fait assurer 

le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, 

sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 112-2 confie le soin d'y 

procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de 

l'enquête conformément à l'article R. 112-3. 

 

Article R112-14 : Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article 

R. 112-12 fait procéder à la publication, en caractères 

apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de 

l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans 

tout le département ou tous les départements concernés. Cet 

avis est publié huit jours au moins avant le début de l'enquête. 

Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le 

début de celle-ci. 

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet 

avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion 

nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

 

Article R112-15 : Huit jours au moins avant l'ouverture de 

l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à 

l'article R. 112-14 est, en outre, rendu public par voie d'affiches 

et, éventuellement, par tous autres procédés, dans au moins 

toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération 

projetée doit avoir lieu. Cette mesure de publicité peut être 

étendue à d'autres communes. 

Son accomplissement incombe au maire qui doit le certifier. 

 

Article R112-16 : Toutes les communes où doit être accomplie 

la mesure de publicité prévue à l'article R. 112-15 sont 

désignées par l'arrêté prévu à l'article R. 112-12. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 

département que celui où l'opération doit avoir lieu ou lorsque 

l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs 

départements, le préfet du département concerné, qui en est 

avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces communes 

selon les modalités prévues à l'article R. 112-15, sauf si l'arrêté 

prévu à l'article R. 112-2 confie le soin d'y procéder au préfet 

désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête 

conformément à l'article R. 112-3. 

 

Section 4 
Observations formulées au cours de l'enquête 

 

Article R112-17 : Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à 

l'article R. 112-12, des observations sur l'utilité publique de 

l'opération peuvent être consignées, par toute personne 

intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être 

adressées par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission 

d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient 

présentées par les chambres d'agriculture, les chambres de 

commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de 

l'artisanat. Les observations peuvent, si l'arrêté prévu à l'article 

R. 112-12 le prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu 

à l'article R. 112-12 et, le cas échéant, à celui mentionné à 

l'article R. 112-13. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les 

observations sur l'utilité publique de l'opération sont 

également reçues par le commissaire enquêteur, par le 

président de la commission d'enquête ou par l'un des membres 
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de la commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et 

heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 112-12, s'il en a 

disposé ainsi. 

Section 5 
Clôture de l'enquête 

 

Sous-section 1 
Dispositions générales 

 

Article R112-18 : A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu 

à l'article R. 112-12, le ou les registres d'enquête sont, selon les 

lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit 

par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-dessus, soit par le 

préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné 

conformément à l'article R. 112-3. 

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-

quatre heures, avec le dossier d'enquête, au commissaire 

enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

 

Article R112-19 : Le commissaire enquêteur ou le président de 

la commission d'enquête examine les observations recueillies 

et entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter ainsi 

que l'expropriant, s'il en fait la demande. Pour ces auditions, le 

président peut déléguer l'un des membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête rédige un rapport énonçant ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à 

l'opération projetée. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête transmet le dossier et les registres assortis du 

rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris 

l'arrêté prévu à l'article R. 112-12, soit au préfet chargé de 

centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à 

l'article R. 112-3. 

 

Article R112-20 : Les opérations prévues aux articles R. 112-

18 et R. 112-19 sont terminées dans un délai d'un mois à 

compter de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté 

prévu à l'article R. 112-12. Il est en dressé procès-verbal soit 

par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 112-12, soit 

par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête 

désigné conformément à l'article R. 112-3. Lorsqu'il n'est pas 

compétent pour en déclarer l'utilité publique, le préfet émet un 

avis sur l'opération projetée lorsqu'il transmet l'entier dossier 

à l'autorité compétente pour en déclarer l'utilité publique. 

 

Article R112-21 : Une copie du rapport dans lequel le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses 

conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où 

s'est déroulée l'enquête ainsi que dans toutes les communes 

désignées en application de l'article R. 112-16, par les soins soit 

du préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 112-12, soit du 

préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné 

conformément à l'article R. 112-3. 

Une copie en est, en outre, déposée dans toutes les préfectures 

des départements où sont situées ces communes selon les 

mêmes modalités. 

 

Sous-section 2 
Dispositions particulières 

 

Article R112-22 : Lorsque l'opération projetée doit être 

réalisée sur le territoire et pour le compte d'une seule 

commune, le registre d'enquête est clos et signé par le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, 

dans un délai d'un mois à compter de la date de la clôture de 

l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre 

accompagnés de ses conclusions motivées. 

 

Article R112-23 : Dans le cas prévu à l'article R. 112-22, si les 

conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête sont défavorables à la déclaration d'utilité publique 

de l'opération envisagée, le conseil municipal est appelé à 

émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-

verbal est joint au dossier transmis au préfet. 

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de 

la transmission du dossier au maire, le conseil municipal est 

regardé comme ayant renoncé à l'opération. 

 

Section 6 
Communication des conclusions du commissaire enquêteur 

 

Article R112-24 : Les demandes de communication des 

conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, formées en application de l'article L. 

112-1, sont adressées au préfet du département où s'est 

déroulée l'enquête. Celui-ci peut soit inviter le demandeur à 

prendre connaissance de ces conclusions à l'une des mairies 

dans lesquelles une copie de ce document a été déposée, soit lui 

en adresser une copie, soit assurer la publication de ces 

conclusions en vue de leur diffusion aux demandeurs. 

 

Titre II 
Déclaration d’Utilité Publique 

 

Chapitre Ier 
Dispositions générales 

 

Article R121-1 : I. – Dans les cas autres que ceux énumérés à 

l'article R. 121-2, l'utilité publique est déclarée : 

– soit par arrêté du préfet du lieu où se trouvent les immeubles 

faisant l'objet de l'opération lorsqu'ils sont situés sur le 

territoire d'un seul département ; 

– soit par arrêté conjoint des préfets concernés, lorsque 

l'opération porte sur des immeubles situés sur le territoire de 

plusieurs départements. 

II. – Elle est déclarée par arrêté du ministre responsable du 

projet, pour les opérations poursuivies en vue de l'installation 

des administrations centrales, des services centraux de l'Etat et 

des services à compétence nationale. 

III. – Les travaux de création de routes express sont déclarés 

d'utilité publique soit par arrêté du ministre chargé de la voirie 

routière nationale lorsque la voie appartient au domaine public 

de l'Etat, soit par arrêté du préfet du département concerné 

dans les autres cas. Lorsque les travaux projetés s'étendent sur 

le territoire de plusieurs départements, l'utilité publique est 

déclarée par arrêté conjoint des préfets concernés. 

 

Article R121-2 : Sont déclarés d'utilité publique par décret en 

Conseil d'Etat : 

1° Les travaux de création d'autoroutes, à l'exclusion, sur les 

autoroutes existantes, des travaux de réalisation d'ouvrages 

annexes, d'élargissement et de raccordement à d'autres voies 

publiques ; 
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2° Les travaux de création d'aérodromes de catégorie A ; 

3° Les travaux de création de canaux de navigation d'une 

longueur supérieure à 5 kilomètres, accessibles aux bateaux de 

plus de 1 500 tonnes de port en lourd ; 

4° Les travaux de création ou de prolongement de lignes du 

réseau ferré national d'une longueur supérieure à 20 

kilomètres, à l'exclusion des travaux d'aménagement et de 

réalisation d'ouvrages annexes sur le réseau existant ; 

5° Les travaux de création de centrales électriques d'une 

puissance égale ou supérieure à 100 mégawatts, d'usines 

utilisant l'énergie des mers ainsi que d'aménagements 

hydroélectriques d'une puissance maximale brute égale ou 

supérieure à 100 mégawatts et d'installations liées à la 

production et au développement de l'énergie nucléaire ; 

6° Les travaux de transfert d'eau de bassin fluvial à bassin 

fluvial (hors voies navigables) dont le débit est supérieur ou 

égal à 1 mètre cube par seconde. 

 

Chapitre II 
Dispositions particulières à l'utilité publique de certaines 

opérations 

 
Section 1 

Opération intéressant des monuments historiques 

 

Article R122-1 : L'avis du ministre chargé de la culture est 

recueilli, par l'autorité compétente désignée à l'article R. 121-1 

ou par le ministre sur le rapport duquel est pris le décret en 

Conseil d'Etat mentionné à l'article R. 121-2, préalablement à la 

déclaration d'utilité publique de toutes les opérations 

nécessitant l'expropriation de monuments historiques classés 

ou proposés pour le classement au titre des monuments 

historiques. Faute de réponse dans un délai de deux mois 

suivant la demande, cet avis est réputé favorable. 

 

Section 2 
Opération intéressant des monuments et sites naturels 

 

Article R122-2 : L'avis du ministre chargé des sites est recueilli 

par l'autorité compétente désignée à l'article R. 121-1 ou par le 

ministre sur le rapport duquel est pris le décret en Conseil 

d'Etat mentionné à l'article R. 121-2, préalablement à la 

déclaration d'utilité publique de toutes les opérations 

nécessitant l'expropriation de monuments naturels ou sites 

classés ou proposés pour le classement au titre des monuments 

et sites naturels. Faute de réponse dans un délai de deux mois 

suivant la demande, cet avis est réputé favorable. 

[…] 

 

Titre III 
Identification des propriétaires et détermination des 

parcelles 
 

Chapitre Ier 
Enquête parcellaire 

 

Section 1 
Désignation et indemnisation du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête 

 

Article R131-1 : Le préfet territorialement compétent désigne, 

par arrêté, parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude 

prévues à l'article L. 123-4 du code de l'environnement, un 

commissaire enquêteur ou une commission d'enquête dont il 

nomme le président et les membres en nombre impair. Cette 

désignation s'effectue par arrêté conjoint des préfets concernés 

lorsque les immeubles à exproprier sont situés dans plusieurs 

départements. Le commissaire enquêteur, ou la commission 

d'enquête, désigné pour procéder à l'enquête menée en vue de 

la déclaration d'utilité publique peut être également désigné 

pour procéder à l'enquête parcellaire. 

Toutefois, lorsque l'enquête parcellaire peut être faite en même 

temps que l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 

publique en application de l'article R. 131-14, la désignation du 

commissaire enquêteur ou des membres de la commission 

d'enquête est assurée dans les conditions prévues à l'article R. 

123-5 du code de l'environnement. 

 

Article R131-2 : Lorsque l'enquête parcellaire est conduite 

concomitamment à l'enquête publique préalable à la 

déclaration d'utilité publique, l'indemnisation du commissaire 

enquêteur ou des membres de la commission d'enquête est 

assurée dans les conditions prévues à l'article R. 111-2. Dans 

les autres cas, leur indemnisation est assurée dans les 

conditions prévues aux articles R. 134-18 à R. 134-21 du code 

des relations du public et de l'administration. 

 

Section 2 
Déroulement de l'enquête 

 

Article R131-3 : I. – Lorsque les communes où sont situés les 

immeubles à exproprier se trouvent dans un seul département, 

l'expropriant adresse au préfet du département, pour être 

soumis à l'enquête dans chacune de ces communes, un dossier 

comprenant : 

1° Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; 

2° La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des 

documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à 

l'aide des renseignements délivrés par le directeur 

départemental ou, le cas échéant, régional des finances 

publiques, au vu du fichier immobilier ou par tous autres 

moyens. 

II. – Lorsque ces communes sont situées dans plusieurs 

départements, le dossier prévu au I est adressé par 

l'expropriant aux préfets des départements concernés. 

 

Article R131-4 : I. – Le préfet territorialement compétent 

définit, par arrêté, l'objet de l'enquête et détermine la date à 

laquelle elle sera ouverte ainsi que sa durée qui ne peut être 

inférieure à quinze jours. Il fixe les jours et heures où les 

dossiers pourront être consultés dans les mairies et les 

observations recueillies sur des registres ouverts à cet effet et 

établis sur des feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le 

maire. Il précise le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou 

la commission d'enquête. Enfin, il prévoit le délai dans lequel le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête devra 

donner son avis à l'issue de l'enquête, ce délai ne pouvant 

excéder un mois. 

II. – Lorsque les immeubles à exproprier sont situés dans 

plusieurs départements, les conditions de déroulement de 

l'enquête définies au I sont fixées par arrêté conjoint des 

préfets des départements concernés. Cet arrêté peut désigner le 

préfet chargé de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en 

centraliser les résultats. 
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Article R131-5 : Un avis portant à la connaissance du public les 

informations et conditions prévues à l'article R. 131-4 est rendu 

public par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres 

procédés, dans chacune des communes désignées par le préfet, 

dans les conditions prévues à l'article R. 112-16. Cette 

désignation porte au minimum sur toutes les communes sur le 

territoire desquelles l'opération doit avoir lieu. 

L'accomplissement de cette mesure de publicité incombe au 

maire et doit être certifié par lui. 

Le même avis est, en outre, inséré en caractères apparents dans 

l'un des journaux diffusés dans le département, dans les 

conditions prévues à l'article R. 112-14. 

 

Article R131-6 : Notification individuelle du dépôt du dossier à 

la mairie est faite par l'expropriant, par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant 

sur la liste établie conformément à l'article R. 131-3, lorsque 

leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis 

par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, 

administrateurs ou syndics. 

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double 

copie au maire, qui en fait afficher une, et, le cas échéant, aux 

locataires et aux preneurs à bail rural. 

 

Article R131-7 : Les propriétaires auxquels notification est 

faite par l'expropriant du dépôt du dossier à la mairie sont 

tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles 

qu'elles sont énumérées soit au premier alinéa de l'article 5, 

soit au 1 de l'article 6 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 

portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut, de donner 

tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des 

propriétaires actuels. 

 

Article R131-8 : Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à 

l'article R. 131-4, les observations sur les limites des biens à 

exproprier sont consignées par les intéressés sur le registre 

d'enquête parcellaire ou adressées par correspondance au 

maire qui les joint au registre, au commissaire enquêteur ou au 

président de la commission d'enquête. 

 

Section 3 
Clôture de l'enquête 

 

Article R131-9 : A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à 

l'article R. 131-4, les registres d'enquête sont clos et signés par 

le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le 

dossier d'enquête, au commissaire enquêteur ou au président 

de la commission d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête donne son avis sur l'emprise des ouvrages projetés, 

dans le délai prévu par le même arrêté, et dresse le procès-

verbal de l'opération après avoir entendu toutes les personnes 

susceptibles de l'éclairer. Pour cette audition, le président peut 

déléguer l'un des membres de la commission. 

 

Article R131-10 : Le commissaire enquêteur ou le président de 

la commission d'enquête transmet le dossier et les registres, 

assortis du procès-verbal et de son avis, au préfet compétent en 

vertu de l'article R. 131-4. 

 

Section 4 
Cas particuliers 

 

Article R131-11 : Si le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête propose, en accord avec l'expropriant, 

une modification du tracé et si ce changement rend nécessaire 

l'expropriation de nouvelles surfaces de terrains bâties ou non 

bâties, avertissement en est donné individuellement et 

collectivement, dans les conditions prévues aux articles R. 131-

5 et R. 131-6, aux propriétaires, qui sont tenus de se conformer 

à nouveau aux dispositions de l'article R. 131-7. 

Pendant un délai de huit jours à compter de cet avertissement, 

le procès-verbal et le dossier restent déposés à la mairie. Les 

propriétaires intéressés peuvent formuler leurs observations 

selon les modalités prévues à l'article R. 131-8. 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête fait connaître à nouveau, 

dans un délai maximum de huit jours, ses conclusions et 

transmet le dossier au préfet compétent en vertu de l'article R. 

131-4. 

 

Article R131-12 : Lorsque, dans une commune, tous les 

propriétaires sont connus dès le début de la procédure, le 

préfet compétent en vertu de l'article R. 131-4 peut, pour cette 

commune, dispenser l'expropriant du dépôt du dossier à la 

mairie et de la publicité collective prévue à l'article R. 131-5. 

Dans ce cas, un extrait du plan parcellaire est joint à la 

notification prévue à l'article R. 131-6 et les personnes 

intéressées sont invitées à faire connaître directement leurs 

observations au commissaire enquêteur ou à la commission 

d'enquête. 

 

Article R131-13 : Lorsque l'expropriation d'un droit réel 

immobilier a été requise sans qu'il soit nécessaire d'exproprier 

l'immeuble grevé, l'expropriant procède à la recherche du 

titulaire de ce droit à l'aide des renseignements délivrés par le 

service de la publicité foncière ou par tous autres moyens. 

Il dresse le plan de la propriété grevée et, s'il y a lieu, de la 

propriété à laquelle ce droit profite. Ces pièces sont ensuite 

déposées à la mairie où sont situés les biens pour permettre 

l'ouverture de l'enquête dans les conditions prévues au présent 

titre. Toutefois, dans les communes à cadastre rénové, il n'est 

pas dressé de plan et un extrait du plan cadastral délivré par le 

service du cadastre en tient lieu. 

 

Article R131-14 : Lorsque l'expropriant est en mesure, avant 

la déclaration d'utilité publique, de déterminer les parcelles à 

exproprier et de dresser le plan parcellaire ainsi que la liste des 

propriétaires, l'enquête parcellaire peut être faite en même 

temps que l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 

publique. 

 

Chapitre II 
Cessibilité 

 

Article R132-1 : Au vu du procès-verbal prévu à l'article R. 

131-9 et des documents qui y sont annexés, le préfet du 

département où sont situées les propriétés ou parties de 

propriétés dont la cession est nécessaire les déclare cessibles, 

par arrêté. 

Lorsque les propriétés ou parties de propriétés sont situées sur 

le territoire de plusieurs départements, leur cessibilité est 

déclarée par arrêté conjoint des préfets concernés. 
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Article R132-2 : Les propriétés déclarées cessibles sont 

désignées conformément aux prescriptions de l'article 7 du 

décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 

publicité foncière. L'identité des propriétaires est précisée 

conformément aux prescriptions du premier alinéa de l'article 

5 ou du premier alinéa de l'article 6 de ce décret, sans préjudice 

des cas exceptionnels mentionnés à l'article 82 du décret n° 55-

1350 du 14 octobre 1955 pris pour l'application du décret du 4 

janvier 1955. 

 

Article R132-3 : Il peut n'être établi qu'un seul document 

d'arpentage pour l'ensemble des parcelles contiguës comprises 

dans une même feuille de plan cadastral. Dans ce cas, il n'est 

plus exigé de document d'arpentage soit à l'occasion de 

cessions amiables postérieures à l'arrêté de cessibilité ou à tous 

actes en tenant lieu, soit à l'occasion de l'ordonnance 

d'expropriation. 

 

Article R132-4 : Lorsque l'acte déclarant l'utilité publique est 

pris postérieurement à l'enquête parcellaire et qu'il est établi 

conformément aux prescriptions de l'article R. 132-2, il vaut 

arrêté de cessibilité. 

 

[…] 

 

EXTRAIT DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

PARTIE LEGISLATIVE 
 

Livre I – Dispositions communes 
 

Titre Ier 
Principes généraux 

[…] 

Titre II 
Information et participation des citoyens 

[…] 

Chapitre II 
Evaluation environnementale 

 

Section 1 
Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et 

d'aménagements 

 

Article L122-1 (Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 

janvier 2017 - art. 2) : I.-Pour l'application de la présente 

section, on entend par :  

1° Projet : la réalisation de travaux de construction, 

d'installations ou d'ouvrages, ou d'autres interventions dans le 

milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à 

l'exploitation des ressources du sol ;  

2° Maître d'ouvrage : l'auteur d'une demande d'autorisation 

concernant un projet privé ou l'autorité publique qui prend 

l'initiative d'un projet ;  

3° Autorisation : la décision de l'autorité ou des autorités 

compétentes qui ouvre le droit au maître d'ouvrage de réaliser 

le projet ;  

4° L'autorité compétente : la ou les autorités compétentes pour 

délivrer l'autorisation du projet.  

II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur 

localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences notables 

sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une 

évaluation environnementale en fonction de critères et de 

seuils définis par voie réglementaire et, pour certains d'entre 

eux, après un examen au cas par cas effectué par l'autorité 

environnementale.  

Pour la fixation de ces critères et seuils et pour la 

détermination des projets relevant d'un examen au cas par cas, 

il est tenu compte des données mentionnées à l'annexe III de la 

directive 2011/92/ UE modifiée du Parlement européen et du 

Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 

incidences de certains projets publics et privés sur 

l'environnement.  

III.-L'évaluation environnementale est un processus constitué 

de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un rapport 

d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-

après " étude d'impact ", de la réalisation des consultations 

prévues à la présente section, ainsi que de l'examen, par 

l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble 

des informations présentées dans l'étude d'impact et reçues 

dans le cadre des consultations effectuées et du maître 

d'ouvrage.  

L'évaluation environnementale permet de décrire et 

d'apprécier de manière appropriée, en fonction de chaque cas 

particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un 

projet sur les facteurs suivants :  

1° La population et la santé humaine ;  

2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux 

espèces et aux habitats protégés au titre de la directive 92/43/ 

CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 

novembre 2009 ;  

3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ;  

4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ;  

5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°.  

Les incidences sur les facteurs énoncés englobent les 

incidences susceptibles de résulter de la vulnérabilité du projet 

aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents 

pour le projet concerné.  

Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, 

installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu 

naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son 

ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le temps et 

dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, 

afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées 

dans leur globalité.  

IV.-Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par cas, 

l'autorité environnementale est saisie par le maître d'ouvrage 

d'un dossier présentant le projet afin de déterminer si ce 

dernier doit être soumis à évaluation environnementale.  

V.-Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, 

le dossier présentant le projet comprenant l'étude d'impact et 

la demande d'autorisation déposée est transmis pour avis à 

l'autorité environnementale ainsi qu'aux collectivités 

territoriales et à leurs groupements intéressés par le projet.  

Les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements, 

dès leur adoption, ou l'information relative à l'absence 

d'observations émises dans le délai fixé par décret en Conseil 

d'Etat sont mis à la disposition du public sur le site internet de 

l'autorité compétente lorsque cette dernière dispose d'un tel 

site ou, à défaut, sur le site de la préfecture du département.  

VI.-Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact 

la mettent à disposition du public par voie électronique au plus 

tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à 

l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie 

électronique prévue à l'article L. 123-19 ; 
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Article L122-1-1 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : I.-L'autorité compétente pour autoriser un 

projet soumis à évaluation environnementale prend en 

considération l'étude d'impact, l'avis des autorités mentionnées 

au V de l'article L. 122-1 ainsi que le résultat de la consultation 

du public et, le cas échéant, des consultations transfrontières.  

La décision de l'autorité compétente est motivée au regard des 

incidences notables du projet sur l'environnement. Elle précise 

les prescriptions que devra respecter le maître d'ouvrage ainsi 

que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter 

ou réduire et, si possible, compenser les effets négatifs 

notables. Elle précise également les modalités du suivi des 

incidences du projet sur l'environnement ou la santé humaine.  

La décision de refus d'autorisation expose les motifs du refus, 

tirés notamment des incidences notables potentielles du projet 

sur l'environnement.  

II.-Lorsqu'un projet soumis à évaluation environnementale 

relève d'un régime d'autorisation préalable qui ne répond pas 

aux conditions fixées au I, l'autorité compétente complète 

l'autorisation afin qu'elle y soit conforme.  

Lorsqu'un projet soumis à évaluation environnementale relève 

d'un régime déclaratif, il est autorisé par une décision de 

l'autorité compétente pour délivrer le récépissé de déclaration, 

qui contient les éléments mentionnés au I.  

Lorsqu'un projet soumis à évaluation environnementale ne 

relève d'aucun régime particulier d'autorisation ou de 

déclaration, il est autorisé par le préfet par une décision qui 

contient les éléments mentionnés au I.  

III.-Les incidences sur l'environnement d'un projet dont la 

réalisation est subordonnée à la délivrance de plusieurs 

autorisations sont appréciées lors de la délivrance de la 

première autorisation.  

Lorsque les incidences du projet sur l'environnement n'ont pu 

être complètement identifiées ni appréciées avant l'octroi de 

cette autorisation, le maître d'ouvrage actualise l'étude 

d'impact en procédant à une évaluation de ces incidences, dans 

le périmètre de l'opération pour laquelle l'autorisation a été 

sollicitée et en appréciant leurs conséquences à l'échelle 

globale du projet. En cas de doute quant à l'appréciation du 

caractère notable de celles-ci et à la nécessité d'actualiser 

l'étude d'impact, il peut consulter pour avis l'autorité 

environnementale. Sans préjudice des autres procédures 

applicables, les autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 

donnent un nouvel avis sur l'étude d'impact ainsi actualisée.  

L'étude d'impact, accompagnée de ces avis, est soumise à la 

participation du public par voie électronique prévue à l'article 

L. 123-19 lorsque le projet a déjà fait l'objet d'une enquête 

publique, sauf si des dispositions particulières en disposent 

autrement.  

L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation sollicitée fixe 

s'il y a lieu, par une nouvelle décision, les mesures à la charge 

du ou des maîtres d'ouvrage destinées à éviter, réduire et, 

lorsque c'est possible, compenser ces incidences notables, ainsi 

que les mesures de suivi afférentes.  

IV.-Lorsqu'une décision d'octroi ou de refus d'autorisation d'un 

projet soumis à évaluation environnementale a été prise, 

l'autorité compétente en informe le public et les autorités 

mentionnées au V de l'article L. 122-1.  

Sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires 

particulières, et du secret de la défense nationale, l'autorité 

compétente rend publiques la décision ainsi que les 

informations suivantes, si celles-ci ne sont pas déjà incluses 

dans la décision :  

1° Les informations relatives au processus de participation du 

public ;  

2° La synthèse des observations du public et des autres 

consultations, notamment des autorités mentionnées au V de 

l'article L. 122-1 ainsi que leur prise en compte ;  

3° Les lieux où peut être consultée l'étude d'impact. 

 

Article L122-1-2 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : Si le maître d'ouvrage le requiert avant de 

présenter une demande d'autorisation, l'autorité compétente 

rend un avis sur le champ et le degré de précision des 

informations à fournir dans l'étude d'impact. L'autorité 

compétente consulte les autorités mentionnées au V de l'article 

L. 122-1.  

A la demande du maître d'ouvrage, l'autorité compétente 

organise une réunion d'échange d'informations avec les parties 

prenantes locales intéressées par ce projet afin que chacune 

puisse faire part de ses observations sur les incidences 

potentielles du projet envisagé ;  

Les précisions apportées par l'autorité compétente 

n'empêchent pas celle-ci de faire compléter le dossier de 

demande d'autorisation ou d'approbation et ne préjugent pas 

de la décision qui sera prise à l'issue de la procédure 

d'instruction. 

 

Article L122-2 (Modifié par Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - 

art. 230) : Si une requête déposée devant la juridiction 

administrative contre une autorisation ou une décision 

d'approbation d'un projet visé au I de l'article L. 122-1 est 

fondée sur l'absence d'étude d'impact, le juge des référés, saisi 

d'une demande de suspension de la décision attaquée, y fait 

droit dès que cette absence est constatée. 

NOTA :  

Ces dispositions s'appliquent aux projets dont le dossier de 

demande d'autorisation, d'approbation ou d'exécution est déposé 

auprès de l'autorité compétente à compter du premier jour du 

sixième mois après la publication du décret prévu à l'article L. 

122-3 du code de l'environnement tel qu'il résulte de ce même 

article 230. En ce qui concerne les projets pour lesquels l'autorité 

compétente est le maître d'ouvrage, le présent chapitre 

s'applique aux projets dont l'enquête publique est ouverte à 

compter du premier jour du sixième mois après la publication du 

même décret. 

 

Article L122-3 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : I. - Un décret en Conseil d'Etat précise les 

modalités d'application de la présente section.  

II. - Il fixe notamment :  

1° Les catégories de projets qui, en fonction des critères et des 

seuils déterminés en application de l'article L. 122-1 et, le cas 

échéant après un examen au cas par cas, font l'objet d'une 

évaluation environnementale ;  

2° Le contenu de l'étude d'impact qui comprend au minimum :  

a) Une description du projet comportant des informations 

relatives à la localisation, à la conception, aux dimensions et 

aux autres caractéristiques pertinentes du projet ;  

b) Une description des incidences notables probables du projet 

sur l'environnement ;  
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c) Une description des caractéristiques du projet et des 

mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 

compenser les incidences négatives notables probables sur 

l'environnement ;  

d) Une description des solutions de substitution raisonnables 

qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du 

projet et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication 

des principales raisons du choix effectué, eu égard aux 

incidences du projet sur l'environnement ;  

e) Un résumé non technique des informations mentionnées aux 

points a à d ;  

f) Toute information supplémentaire, en fonction des 

caractéristiques spécifiques du projet et des éléments de 

l'environnement sur lesquels une incidence pourrait se 

produire.  

L'étude d'impact expose également, pour les infrastructures de 

transport, une analyse des coûts collectifs des pollutions et 

nuisances et des avantages induits pour la collectivité ainsi 

qu'une évaluation des consommations énergétiques résultant 

de l'exploitation du projet, notamment du fait des 

déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter ; elle 

comprend un résumé non technique des informations prévues 

ci-dessus ;  

3° Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de 

l'environnement peut se saisir ou être saisi, pour avis, de toute 

étude d'impact ;  

4° Les modalités de saisine de l'autorité environnementale et 

des collectivités territoriales et de leurs groupements en 

application du V de l'article L. 122-1 et le délai et les conditions 

dans lesquelles ces avis sont émis et rendus publics ;  

5° Le contenu de l'avis mentionné au premier alinéa de l'article 

L. 122-1-2 ;  

6° Les modalités de la publication par voie électronique de 

l'étude d'impact par le maître d'ouvrage, prévue au VI de 

l'article L. 122-1 ;  

7° Les modalités et le contenu de la décision d'examen au cas 

par cas prise en application du IV de l'article L. 122-1 ;  

8° Les modalités des procédures d'autorisation prévues au II de 

l'article L. 122-1-1 ;  

9° Les modalités d'application des exemptions prévues au I de 

l'article L. 122-3-4. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-3-1 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : L'autorité compétente peut saisir le 

représentant de l'Etat dans le département pour qu'il exerce les 

pouvoirs prévus à l'article L. 171-8 en cas de non-respect par le 

maître d'ouvrage des prescriptions, caractéristiques et mesures 

définies en application du deuxième alinéa du I de l'article L. 

122-1-1. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-3-2 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : Les dépenses réalisées pour procéder aux 

contrôles, expertises ou analyses prescrits par l'autorité 

administrative pour assurer le respect des prescriptions, 

caractéristiques et mesures fixées en application du deuxième 

alinéa du I de l'article L. 122-1-1 sont à la charge du 

pétitionnaire ou du maître d'ouvrage. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-3-3 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : Lorsque le contrôle révèle un manquement 

aux prescriptions, caractéristiques et mesures fixées en 

application du deuxième alinéa du I de l'article L. 122-1-1, celui 

qui l'exerce établit un rapport qu'il transmet à l'autorité 

administrative. Copie de ce rapport est délivrée à l'intéressé, 

qui peut faire part de ses observations dans un délai d'un mois. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-3-4 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1 ) :I.-Pour les projets, ou aux parties de projets, 

ayant pour seul objet la défense nationale ou la réponse à des 

situations d'urgence à caractère civil, des dérogations à 

l'application des dispositions de la présente section peuvent 

être accordées par décision respectivement du ministre de la 

défense et du ministre de l'intérieur, dans des conditions fixées 

par décret en Conseil d'Etat.  

II.-Le maître d'ouvrage indique à l'autorité environnementale, 

lors de l'examen au cas par cas, et à l'autorité compétente, 

s'agissant de la demande d'avis sur l'étude d'impact, les 

informations dont il estime que leur divulgation serait de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article 

L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5.  

A la requête du maître d'ouvrage, ou de sa propre initiative, 

l'autorité compétente retire du dossier soumis à enquête 

publique ou mis à disposition du public et soumis à 

consultation les éléments de nature à entraîner la divulgation 

de secrets de la défense nationale ou de fabrication ou de 

nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la 

santé, la sécurité et la salubrité publiques. 

 

Section 2 
Evaluation de certains plans et documents ayant une incidence 

notable sur l'environnement 

 

Article L122-4 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : I. - Pour l'application de la présente section, on 

entend par :  

1° " Plans et programmes " : les plans, schémas, programmes et 

autres documents de planification élaborés ou adoptés par 

l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les 

établissements publics en dépendant, ainsi que leur 

modification, dès lors qu'ils sont prévus par des dispositions 

législatives ou réglementaires, y compris ceux cofinancés par 

l'Union européenne ;  

2° " Evaluation environnementale " : un processus constitué de 

l'élaboration d'un rapport sur les incidences 

environnementales, la réalisation de consultations, la prise en 

compte de ce rapport et de ces consultations lors de la prise de 

décision par l'autorité qui adopte ou approuve le plan ou 

programme, ainsi que la publication d'informations sur la 

décision, conformément aux articles L. 122-6 et suivants.  

II. - Font l'objet d'une évaluation environnementale 

systématique :  
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1° Les plans et programmes qui sont élaborés dans les 

domaines de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de 

l'énergie, de l'industrie, des transports, de la gestion des 

déchets, de la gestion de l'eau, des télécommunications, du 

tourisme ou de l'aménagement du territoire et qui définissent 

le cadre dans lequel les projets mentionnés à l'article L. 122-1 

pourront être autorisés ;  

2° Les plans et programmes pour lesquels une évaluation des 

incidences Natura 2000 est requise en application de l'article L. 

414-4.  

III. - Font l'objet d'une évaluation environnementale 

systématique ou après examen au cas par cas par l'autorité 

environnementale :  

1° Les plans et programmes mentionnés au II qui portent sur 

des territoires de faible superficie s'ils sont susceptibles d'avoir 

des incidences notables sur l'environnement ;  

2° Les plans et programmes, autres que ceux mentionnés au II, 

qui définissent le cadre dans lequel la mise en œuvre de projets 

pourra être autorisée si ces plans sont susceptibles d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement ;  

3° Les modifications des plans et programmes mentionnés au II 

et au 1° et au 2° si elles sont susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement.  

IV. - Les incidences notables sur l'environnement d'un plan ou 

d'un programme ou de sa modification sont appréciées en 

tenant compte des critères mentionnés à l'annexe II de la 

directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 

27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains 

plans et programmes sur l'environnement.  

V. - Les plans et programmes établis uniquement à des fins de 

défense nationale ou de protection civile ainsi que les plans et 

programmes financiers ou budgétaires ne sont pas soumis à 

l'obligation de réaliser une évaluation environnementale.  

L'autorité responsable de l'élaboration du plan ou du 

programme indique à l'autorité environnementale lors de 

l'examen au cas par cas, et à l'autorité compétente s'agissant de 

la demande d'avis sur le rapport sur les incidences 

environnementales, les informations dont elle estime que leur 

divulgation serait de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5.  

A la requête de l'autorité responsable de l'élaboration du plan 

ou du programme, ou de sa propre initiative, l'autorité 

compétente pour adopter ou approuver le plan ou programme 

retire des dossiers soumis à enquête publique ou mis à 

disposition du public et soumis à consultation les éléments qui 

seraient de nature à entraîner la divulgation de secrets de la 

défense nationale ou de nature à faciliter des actes susceptibles 

de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité 

publiques.  

VI. - Par dérogation aux dispositions du présent code, les plans 

et programmes mentionnés aux articles L. 104-1 et L. 104-2 du 

code de l'urbanisme font l'objet d'une évaluation 

environnementale dans les conditions définies au chapitre IV 

du titre préliminaire du code de l'urbanisme. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 

août 2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-5 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : Un décret en Conseil d'Etat précise notamment :  

1° La liste des plans et programmes soumis à évaluation 

environnementale de manière systématique ou à un examen au 

cas par cas, en application des II et III de l'article L. 122-4 et les 

conditions de son actualisation annuelle ;  

2° Les conditions dans lesquelles, lorsqu'un plan ou programme 

relève du champ du II ou du III de l'article L. 122-4 mais ne 

figure pas sur la liste établie en application du 1°, le ministre 

chargé de l'environnement décide, pour une durée n'excédant 

pas un an, de le soumettre à évaluation environnementale 

systématique ou à examen au cas par cas.  

Les effets de cette décision cessent un an après son entrée en 

vigueur, ou à l'entrée en vigueur de la plus prochaine révision 

annuelle de la liste mentionnée au 1°, si elle intervient 

auparavant ;  

3° Les modalités et conditions des exemptions prévues au V de 

l'article L. 122-4 ;  

4° Le contenu du rapport sur les incidences environnementales 

mentionné à l'article L. 122-6 ;  

5° Les cas dans lesquels les modifications des plans et 

programmes soumis à évaluation environnementale peuvent 

faire l'objet d'une évaluation environnementale après un 

examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-6 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : L'évaluation environnementale comporte 

l'établissement d'un rapport qui identifie, décrit et évalue les 

effets notables que peut avoir la mise en oeuvre du plan ou du 

programme sur l'environnement ainsi que les solutions de 

substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du 

champ d'application géographique du plan ou du programme. 

Ce rapport présente les mesures prévues pour éviter, réduire 

et, dans la mesure du possible, compenser les incidences 

négatives notables que l'application du plan ou du programme 

peut entraîner sur l'environnement. Il expose les autres 

solutions envisagées et les raisons pour lesquelles, notamment 

du point de vue de la protection de l'environnement, le projet a 

été retenu. Il définit les critères, indicateurs et modalités 

retenus pour suivre les effets du plan ou du programme sur 

l'environnement afin d'identifier notamment, à un stade 

précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si 

nécessaire, les mesures appropriées. 

Le rapport sur les incidences environnementales contient les 

informations qui peuvent être raisonnablement exigées, 

compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation 

existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le plan ou le 

programme, de son contenu et de son degré de précision et, le 

cas échéant, de l'existence d'autres plans ou programmes 

relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de 

procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade 

ultérieur. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-7 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : La personne responsable de l'élaboration d'un 

plan ou d'un programme soumis à évaluation 

environnementale en application de l'article L. 122-4 transmet 

pour avis à l'autorité environnementale le projet de plan ou de 

programme accompagné du rapport sur les incidences 

environnementales.  
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L'avis, dès son adoption, ou l'information relative à l'absence 

d'observations émises dans le délai, est mis en ligne sur son site 

internet.  

L'autorité environnementale est consultée, en tant que de 

besoin, sur le degré de précision des informations que doit 

contenir le rapport sur les incidences environnementales. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-8 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : Les projets de plans ou de programmes dont la 

mise en œuvre est susceptible de produire des effets notables 

sur l'environnement d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne sont transmis aux autorités de cet Etat, à la 

demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. 

L'Etat intéressé est invité à donner son avis dans le délai fixé 

par décret en Conseil d'Etat. En l'absence de réponse dans ce 

délai, l'avis est réputé émis. 

Lorsqu'un projet de plan ou de programme dont la mise en 

œuvre est susceptible de produire des effets notables sur le 

territoire national est transmis pour avis aux autorités 

françaises par un autre Etat, il peut être décidé de consulter le 

public sur le projet. 

NOTA : Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 

3 août 2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-9 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : I.-Lorsque le plan ou le programme a été adopté, 

l'autorité qui l'a arrêté en informe le public, l'autorité 

environnementale et, le cas échéant, les autorités des autres 

Etats membres de l'Union européenne consultés. Elle met à leur 

disposition les informations suivantes :  

1° Le plan ou le programme ;  

2° Une déclaration résumant : 

-la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en 

application de l'article L. 122-6 et des consultations auxquelles 

il a été procédé ; 

-les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le 

document, compte tenu des diverses solutions envisagées ; 

-les mesures destinées à évaluer les incidences sur 

l'environnement de la mise en œuvre du plan ou du document.  

II. ― Lorsqu'un projet de plan ou de programme n'a pas été 

soumis à l'évaluation environnementale après un examen au 

cas par cas en application du III de l'article L. 122-4, le public 

est informé de la décision motivée de l'autorité 

environnementale. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-10 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : Les conditions d'application de la présente 

section pour chaque catégorie de plans ou de programmes sont 

précisées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA : 

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions. 

 

Article L122-11 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1) : Si une requête déposée devant la juridiction 

administrative contre une décision d'approbation d'un plan ou 

d'un programme visé à l'article L. 122-4 est fondée sur 

l'absence d'évaluation environnementale, le juge des référés, 

saisi d'une demande de suspension de la décision attaquée, y 

fait droit dès que cette absence est constatée. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Section 3 
Procédures communes et coordonnées d'évaluation 

environnementale 

 

Article L122-13 (Créé par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : Une procédure d'évaluation environnementale 

unique valant à la fois évaluation environnementale du plan ou 

du programme et d'un projet peut être réalisée à l'initiative de 

l'autorité responsable du plan ou du programme et du ou des 

maîtres d'ouvrage concernés, lorsque le rapport sur les 

incidences environnementales mentionné à l'article L. 122-6 

contient les éléments exigés au titre de l'étude d'impact du 

projet mentionnée à l'article L. 122-1 et lorsque les 

consultations requises au titre de la section 1 et de la section 2 

du présent chapitre sont réalisées.  

La procédure d'évaluation environnementale est dite commune 

lorsque des procédures uniques de consultation et de 

participation du public portent à la fois sur le plan ou le 

programme et sur le projet. Lorsque le projet est soumis à 

enquête publique, cette procédure s'applique.  

La procédure d'évaluation environnementale est dite 

coordonnée lorsque le maître d'ouvrage d'un projet prévu par 

un plan ou programme, au titre duquel la procédure de 

participation du public et la consultation des autorités 

mentionnées au V de l'article L. 122-1 ont été réalisées dans les 

conditions prévues au premier alinéa, est dispensé de 

demander un nouvel avis de l'autorité environnementale et de 

conduire une nouvelle procédure de participation du public.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités et conditions de la 

mise en œuvre des procédures d'évaluation environnementale 

communes ou coordonnées. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  

 

Article L122-14 (Créé par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 

2016 - art. 1) : Lorsque la réalisation d'un projet soumis à 

évaluation environnementale et subordonné à déclaration 

d'utilité publique ou déclaration de projet implique soit la mise 

en compatibilité d'un document d'urbanisme également soumis 

à évaluation environnementale en application de l'article L. 

122-4, soit la modification d'un plan ou d'un programme, 

l'évaluation environnementale, lorsqu'elle est requise, de la 

mise en compatibilité de ce document d'urbanisme ou de la 

modification de ce plan ou programme et l'étude d'impact du 

projet peuvent donner lieu à une procédure commune.  

Dans cette hypothèse, une procédure commune de 

participation du public est organisée. Lorsque le projet ou la 

modification du plan ou du programme ou la mise en 

compatibilité du document d'urbanisme est soumis à enquête 

publique, c'est cette dernière procédure qui s'applique. 

NOTA :  

Se reporter à l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 

2016 pour les conditions d'application de ses dispositions.  
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Chapitre III 
Participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l'environnement 

 

Article L123-1-A (Créé par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3) : Le chapitre III s'applique à la participation du 

public : 

- pour les projets mentionnés à l'article L. 122-1, après le dépôt 

de la demande d'autorisation ; 

- pour les plans et programme mentionnés à l'article L. 122-4, 

avant la phase finale de leur adoption ou de leur approbation ; 

- à d'autres décisions qui ont une incidence sur 

l'environnement.  

Cette participation prend la forme :  

1° D'une enquête publique en application des articles L. 123-1 

et suivants ;  

2° D'une participation du public pour les plans, programmes et 

projets en application de l'article L. 123-19 qui s'effectue par 

voie électronique ;  

3° D'une participation du public hors procédure particulière en 

application des articles L. 123-19-1 et suivants. 

 

Section 1 
Enquêtes publiques relatives aux projets, plans et programmes 

ayant une incidence sur l'environnement 

 

Sous-section 1 
Champ d'application et objet de l'enquête publique 

 

Article L123-1 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3) : L'enquête publique a pour objet d'assurer 

l'information et la participation du public ainsi que la prise en 

compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 

susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article 

L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant 

le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître 

d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la 

décision. 

 

Article L123-2 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3 ; Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 

94 (V)) : I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux 

prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 

autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

exécutés par des personnes publiques ou privées devant 

comporter une évaluation environnementale en application de 

l'article L. 122-1 à l'exception : 

- des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance 

dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire et de permis 

d'aménager portant sur des projets de travaux, de construction 

ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une 

évaluation environnementale après un examen au cas par cas 

effectué par l'autorité environnementale. Les dossiers de 

demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de 

participation du public par voie électronique selon les 

modalités prévues à l'article L. 123-19 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et 

d'installations connexes sur le plateau continental ou dans la 

zone économique exclusive ;  

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de 

planification faisant l'objet d'une évaluation environnementale 

en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, 

ou L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme, pour lesquels 

une enquête publique est requise en application des 

législations en vigueur ;  

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel 

marin, les projets de charte d'un parc national ou d'un parc 

naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de 

sites et les projets de classement en réserve naturelle et de 

détermination de leur périmètre de protection mentionnés au 

livre III du présent code ;  

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant 

sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et 

programmes soumises par les dispositions particulières qui 

leur sont applicables à une enquête publique dans les 

conditions du présent chapitre.  

II. - Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est 

subordonné à une autorisation administrative, cette 

autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite.  

III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un 

danger grave et immédiat sont exclus du champ d'application 

du présent chapitre.  

III bis. - Sont exclus du champ d'application du présent chapitre 

afin de tenir compte des impératifs de la défense nationale :  

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations 

secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le cas 

échéant, les plans de prévention des risques technologiques 

relatifs à ces installations ;  

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense 

mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la défense, sauf 

lorsqu'il en est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat 

s'agissant des autorisations de rejets d'effluents ;  

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le 

secret de la défense nationale ;  

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la 

défense nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, ainsi 

que l'approbation, la modification ou la révision d'un document 

d'urbanisme portant exclusivement sur l'un d'eux.  

IV. - La décision prise au terme d'une enquête publique 

organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas 

illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions 

définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique.  

V. - L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la 

défense nationale, du secret industriel et de tout secret protégé 

par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa 

conduite peuvent être adaptés en conséquence. 

 

Sous-section 2 
Procédure et déroulement de l'enquête publique 

 

Article L123-3 : L'enquête publique est ouverte et organisée 

par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de 

laquelle l'enquête est requise.  

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, 

programme ou autre document de planification d'une 

collectivité territoriale, d'un établissement public de 

coopération intercommunale ou d'un des établissements 

publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président 

de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration 
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d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par 

l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique.  

 

Article L123-4 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3) : Dans chaque département, une commission 

présidée par le président du tribunal administratif ou le 

conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des 

commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait 

l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de 

cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux 

obligations définies à l'article L. 123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des 

opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission 

d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le 

conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes 

figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas limité aux 

listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. 

Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous 

l'égide d'un garant conformément aux articles L. 121-16 à L. 

121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce 

garant en qualité de commissaire enquêteur si ce dernier est 

inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. 

En cas d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le 

président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par 

lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un commissaire 

enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le 

public est informé de ces décisions. 

 

Article L123-5 : Ne peuvent être désignées commissaire 

enquêteur ou membre de la commission d'enquête les 

personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison 

de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 

l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la 

maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à 

enquête.  

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans 

les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des 

personnes qui ont occupé ces fonctions.  

 

Article L123-6 : (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan 

ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs 

enquêtes publiques dont l'une au moins en application de 

l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique 

régie par la présente section dès lors que les autorités 

compétentes pour prendre la décision désignent d'un commun 

accord celle qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser cette 

enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître 

d'ouvrage ou de la personne publique responsable, le 

représentant de l'Etat, dès lors qu'il est compétent pour 

prendre l'une des décisions d'autorisation ou d'approbation 

envisagées, peut ouvrir et organiser l'enquête unique.  

Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à 

une enquête unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, 

plans ou programmes peuvent être organisées simultanément 

et que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer 

l'information et la participation du public.  

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la 

durée minimale de la plus longue prévue par l'une des 

législations concernées.  

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les 

pièces ou éléments exigés au titre de chacune des enquêtes 

initialement requises et une note de présentation non 

technique du ou des projets, plans ou programmes.  

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 

que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes 

publiques initialement requises.  

II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une 

enquête publique organisée dans les conditions du présent 

article, la régularité du dossier est appréciée au regard des 

règles spécifiques applicables à la décision contestée. 

 

Article L123-7 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3) : Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de la 

Communauté européenne ou partie à la convention du 25 

février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement 

dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les 

renseignements permettant l'information et la participation du 

public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de 

celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités 

de l'Etat intéressé sont invitées à participer à l'enquête 

publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la procédure de 

participation du public par voie électronique prévue à l'article 

L. 123-19. 

 

Article L123-8 : Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements susceptible d'avoir en France des incidences 

notables sur l'environnement est transmis pour avis aux 

autorités françaises par un Etat, le public est consulté par une 

enquête publique réalisée conformément au présent 

chapitre.L'enquête publique est ouverte et organisée par arrêté 

du préfet du département concerné. Après la clôture de 

l'enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l'Etat sur 

le territoire duquel est situé le projet. Cet avis est accompagné 

du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête. La décision prise par l'autorité 

compétente de l'Etat sur le territoire duquel le projet est situé 

est mise à disposition du public à la préfecture du ou des 

départements dans lesquels l'enquête a été organisée.  

 

Article L123-9 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016 - art. 3) La durée de l'enquête publique est fixée par 

l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle 

ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et 

programmes faisant l'objet d'une évaluation environnementale.  

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un 

projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une 

évaluation environnementale.  

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une 

durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide 

d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le 

public durant cette période de prolongation de l'enquête. Cette 

décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la 

date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les 

conditions prévues au I de l'article L. 123-10.  

 

Article L123-10 (Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 

janvier 2017 - art. 2) : I.-Quinze jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité 

compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le 
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public. L'information du public est assurée par voie 

dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux 

concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et la 

nature du projet, plan ou programme, par voie de publication 

locale.  

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 

l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des 

membres de la commission d'enquête ; 

-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier 

d'enquête peut être consulté ; 

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de 

l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre 

d'enquête accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de 

l'enquête publique peut être consulté sur un poste 

informatique ; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses 

observations et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il 

existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du 

site internet à laquelle il est accessible.  

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les 

incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à 

défaut, d'un dossier comprenant les informations 

environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et 

l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 

documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et 

des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils 

ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 

environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à 

l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code 

de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de 

leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du 

présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être 

consultés et de l'adresse des sites internet où ils peuvent être 

consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus.  

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents 

à ces différentes mesures de publicité de l'enquête publique. 

NOTA :  

Conformément à l'article 15 de l'ordonnance n° 2017-80 du 26 

janvier 2017, ces dispositions entrent en vigueur le 1er mars 

2017 sous réserves des dispositions citées audit article.  

 

Article L123-11 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Nonobstant les dispositions du titre Ier du 

livre III du code des relations entre le public et l'administration, 

le dossier d'enquête publique est communicable à toute 

personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de 

l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

 

Article L123-12 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Le dossier d'enquête publique est mis en 

ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, 

pendant cette même durée, sur support papier en un ou 

plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête 

publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par 

un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au 

public.  

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de 

débat public organisée dans les conditions définies aux articles 

L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée 

dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-

1, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur 

permettant au public de participer effectivement au processus 

de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure 

ainsi que la synthèse des observations et propositions 

formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable 

n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

 

Article L123-13 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : I. - Le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête conduit l'enquête de manière à 

permettre au public de disposer d'une information complète 

sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement 

au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire 

parvenir ses observations et propositions pendant la durée de 

l'enquête par courrier électronique de façon systématique ainsi 

que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture 

de l'enquête. Les observations et propositions sont accessibles 

sur un site internet désigné par voie réglementaire. .  

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête reçoit le maître 

d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la 

demande de ce dernier. Il peut en outre :  

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents 

sont utiles à la bonne information du public, demander au 

maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ;  

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, 

après en avoir informé au préalable les propriétaires et les 

occupants ;  

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan 

ou programme qui en font la demande et convoquer toutes les 

personnes dont il juge l'audition utile ;  

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et 

d'échange avec le public en présence du maître d'ouvrage.  

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la 

commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête 

l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller 

qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de 

cette expertise complémentaire est à la charge du responsable 

du projet.  

 

Article L123-14 (Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 

août 2016 - art. 1 ; Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : I. - Pendant l'enquête publique, si la 

personne responsable du projet, plan ou programme visé au I 

de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à 

l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 

environnementales afférent, des modifications substantielles, 

l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, 

après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une 

durée maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne 

peut être utilisée qu'une seule fois.  

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, 

accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 

incidences environnementales intégrant ces modifications, est 

transmis pour avis à l'autorité environnementale prévue, selon 

les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à 
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l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas 

échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements 

consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de 

ce délai et après que le public a été informé des modifications 

apportées dans les conditions définies à l'article L. 123-10 du 

présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 

trente jours.  

II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, la personne responsable du projet, plan 

ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime 

souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en 

modifient l'économie générale, demander à l'autorité 

organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur 

les avantages et inconvénients de ces modifications pour le 

projet et pour l'environnement. Dans le cas des projets 

d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut 

n'être organisée que sur les territoires concernés par la 

modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du 

délai pour prendre la décision après clôture de l'enquête est 

reporté à la date de clôture de la seconde enquête.  

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le 

nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude 

d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales 

intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 

environnementale conformément, selon les cas, aux articles L. 

122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code 

de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements consultés en application du IV de l'article L. 122-

1. 

Article L123-15 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 

motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de 

l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai 

supplémentaire peut être accordé à la demande du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête par 

l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du 

responsable du projet.  

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui 

ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des 

réponses éventuelles du maître d'ouvrage.  

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par 

voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et 

sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier.  

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas 

remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un 

motif pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et 

après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête restée infructueuse, demander au 

président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il 

délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête et de lui substituer un nouveau 

commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête 

; celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le 

rapport et les conclusions motivées dans un maximum de 

trente jours à partir de sa nomination.  

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission 

d'enquête peut faire usage des prérogatives prévues par 

l'article L. 123-13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, 

en présence du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de 

répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou 

conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai de deux 

mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur 

ou la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une 

telle réunion. 

 

Article L123-16 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Le juge administratif des référés, saisi d'une 

demande de suspension d'une décision prise après des 

conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle 

comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un 

doute sérieux quant à la légalité de celle-ci.  

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une 

décision prise sans que l'enquête publique requise par le 

présent chapitre ait eu lieu.  

L'alinéa précédent s'applique dans les mêmes conditions en cas 

d'absence de participation du public par voie électronique pour 

les documents mentionnés à l'article L. 123-19.  

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement 

public de coopération intercommunale ayant donné lieu à des 

conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête doit faire l'objet d'une délibération 

motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration 

d'utilité publique de l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement de coopération concerné. 

 

Article L123-17 : Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une 

enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq 

ans à compter de la décision, une nouvelle enquête doit être 

conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus ne 

soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions 

fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Article L123-18 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Le responsable du projet, plan ou 

programme prend en charge les frais de l'enquête, notamment 

l'indemnisation du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête.  

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le 

président du tribunal administratif ou le conseiller délégué à 

cet effet peut demander au responsable du projet de verser une 

provision. Le président ou le conseiller en fixe le montant et le 

délai de versement.  

 

Section 2 
Participation du public pour les plans, programmes et projets 

non soumis à enquête publique 

 

Article L123-19 (Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : I. - La participation du public s'effectue par 

voie électronique. Elle est applicable :  

1° Aux projets qui font l'objet d'une évaluation 

environnementale et qui sont exemptés d'enquête publique en 

application du 1° du I de l'article L. 123-2 ;  

2° Aux plans et programmes qui font l'objet d'une évaluation 

environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-

11 ou des articles L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme et 
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pour lesquels une enquête publique n'est pas requise en 

application des dispositions particulières qui les régissent.  

Par exception à l'alinéa précédent, les schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion des eaux, les plans de gestion des 

risques inondations et les plans d'action pour le milieu marin 

sont soumis à des dispositions spécifiques de participation du 

public.  

La participation du public par voie électronique est ouverte et 

organisée par l'autorité compétente pour autoriser ces projets 

ou approuver ces plans et programmes.  

II. - Le dossier soumis à la présente procédure comprend les 

mêmes pièces que celles prévues à l'article L. 123-12. Il est mis 

à disposition du public par voie électronique et, sur demande 

présentée dans des conditions prévues par décret, mis en 

consultation sur support papier dans les préfectures et les 

sous-préfectures en ce qui concerne les décisions des autorités 

de l'Etat, y compris les autorités administratives 

indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au 

siège de l'autorité en ce qui concerne les décisions des autres 

autorités. Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet 

de décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa 

mise à disposition par voie électronique, la note de 

présentation précise l'objet de la procédure de participation, 

les lieux et horaires où l'intégralité du projet ou du dossier de 

demande peut être consultée.  

Le public est informé par un avis mis en ligne ainsi que par un 

affichage en mairie ou sur les lieux concernés quinze jours 

avant l'ouverture de la participation électronique du public 

pour les plans, programmes et projets. Cet avis mentionne :  

1° Le projet de plan ou programme ou la demande 

d'autorisation du projet ;  

2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la 

décision, celles auprès desquelles peuvent être obtenus des 

renseignements pertinents, celles auxquelles des observations 

ou questions peuvent être adressées ainsi que des précisions 

sur les conditions dans lesquelles elles peuvent être émises   ;  

3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la 

participation et des autorités compétentes pour statuer   ;  

4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les 

renseignements pertinents seront mis à la disposition du public 

et des conditions de cette mise à disposition   ;  

5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être 

consulté   ;  

6° Le fait que le plan ou programme ou le projet soit soumis à 

évaluation environnementale et que, le cas échéant, il est 

susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement d'un autre Etat membre dans les conditions 

prévues à l'article L. 123-7   et le lieu où ce rapport ou cette 

étude d'impact peuvent être consultés ;  

7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale 

mentionné à l'article L. 122-7 ou à l'article L. 104-6 du code de 

l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il peut être consulté.  

Les observations et propositions du public, déposées par voie 

électronique, doivent parvenir à l'autorité administrative 

concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à trente jours 

à compter de la date de début de la participation électronique 

du public.  

III. - Sont applicables aux participations du public réalisées en 

vertu du présent article les dispositions des trois derniers 

alinéas du II de l'article L. 123-19-1, ainsi que les dispositions 

des articles L. 123-19-3 à L. 123-19-5. 

[…] 

Section 4 
Dispositions finales 

 

Article L123-19-8 (Créé par Ordonnance n°2016-1060 du 3 

août 2016 - art. 3) : Un décret en Conseil d'Etat précise les 

conditions d'application du présent chapitre.  

 

 

 

EXTRAIT DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

PARTIE RЀGLEMENTAIRE 
 

 

Livre I – Dispositions communes 
 

Titre Ier 
Principes généraux 

[…] 

Titre II 
Information et participation des citoyens 

[…] 

Chapitre II 
Evaluation environnementale 

 

Section 1 
Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et 

d'aménagements 

 

Sous-section 1 
Dispositions générales 

 

Article R122-1 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : L'étude d'impact préalable à la réalisation du 

projet est réalisée sous la responsabilité du ou des maîtres 

d'ouvrage. 

 

NOTA :  

Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application de 

l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6 prévoit que « Les 

dispositions de la présente ordonnance s'appliquent :  

- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la 

demande d'examen au cas par cas est déposée à compter du 1er 

janvier 2017 ;  

- aux projets faisant l'objet d'une évaluation environnementale 

systématique pour lesquels la première demande d'autorisation 

est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour 

lesquels l'autorité compétente est le maître d'ouvrage, ces 

dispositions s'appliquent aux projets dont l'enquête publique est 

ouverte à compter du premier jour du sixième mois suivant la 

publication de la présente ordonnance ;  

- aux plans et programmes pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 

d'organisation de l'enquête publique ou l'avis sur la mise à 

disposition du public est publié après le premier jour du mois 

suivant la publication de la présente ordonnance. »  

 

Article R122-2 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I. – Les projets relevant d'une ou plusieurs 

rubriques énumérées dans le tableau annexé au présent article 

font l'objet d'une évaluation environnementale, de façon 

systématique ou après un examen au cas par cas, en application 

du II de l'article L. 122-1, en fonction des critères et des seuils 

précisés dans ce tableau. 
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A titre dérogatoire, les projets soumis à évaluation 

environnementale systématique qui servent exclusivement ou 

essentiellement à la mise au point et à l'essai de nouveaux 

procédés ou de nouvelles méthodes, pendant une période qui 

ne dépasse pas deux ans, font l'objet d'une évaluation 

environnementale après examen au cas par cas. 

II. – Les modifications ou extensions de projets déjà autorisés, 

qui font entrer ces derniers, dans leur totalité, dans les seuils 

éventuels fixés dans le tableau annexé ou qui atteignent en 

elles-mêmes ces seuils font l'objet d'une évaluation 

environnementale ou d'un examen au cas par cas. 

Les autres modifications ou extensions de projets soumis à 

évaluation environnementale systématique ou relevant d'un 

examen au cas par cas, qui peuvent avoir des incidences 

négatives notables sur l'environnement sont soumises à 

examen au cas par cas. 

Sauf dispositions contraires, les travaux d'entretien, de 

maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 

projets auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à 

évaluation environnementale. 

III. – Lorsqu'un même projet relève à la fois d'une évaluation 

environnementale systématique et d'un examen au cas par cas 

en vertu d'une ou plusieurs rubriques du tableau annexé, le 

maître d'ouvrage est dispensé de suivre la procédure prévue à 

l'article R. 122-3. L'étude d'impact traite alors de l'ensemble 

des incidences du projet, y compris des travaux de 

construction, d'installations ou d'ouvrages ou d'autres 

interventions qui, pris séparément, seraient en dessous du seuil 

de l'examen au cas par cas. 

IV. – Lorsqu'un même projet relève de plusieurs rubriques du 

tableau annexé, une évaluation environnementale est requise 

dès lors que le projet atteint les seuils et remplit les conditions 

de l'une des rubriques applicables. Dans ce cas, une seule 

évaluation environnementale est réalisée pour le projet. 

 

 

Sous-section 2 
Projets relevant d'un examen au cas par cas 

 

Article R122-3 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : I. – Pour les projets relevant d'un examen au cas 

par cas en application de l'article R. 122-2, le maître d'ouvrage 

décrit les caractéristiques de l'ensemble du projet, y compris 

les éventuels travaux de démolition ainsi que les incidences 

notables que son projet est susceptible d'avoir sur 

l'environnement et la santé humaine. Il décrit également, le cas 

échéant, les mesures et les caractéristiques du projet destinées 

à éviter ou réduire les effets négatifs notables de son projet sur 

l'environnement ou la santé humaine. 

La liste détaillée des informations à fournir est définie dans un 

formulaire de demande d'examen au cas par cas dont le 

contenu est précisé par arrêté du ministre chargé de 

l'environnement. 

II. – Ce formulaire est adressé par le maître d'ouvrage par voie 

électronique ou par pli recommandé à l'autorité 

environnementale qui en accuse réception. A compter de sa 

réception, l'autorité environnementale dispose d'un délai de 

quinze jours pour demander au maître d'ouvrage de compléter 

le formulaire. A défaut d'une telle demande dans ce délai, le 

formulaire est réputé complet. 

III. – Dès réception du formulaire complet, l'autorité 

environnementale le met en ligne sans délai sur son site 

internet. 

Si l'autorité environnementale décide de consulter les autorités 

de santé, elle saisit le ministre chargé de la santé lorsque le 

projet est susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement et la santé humaine au-delà du territoire d'une 

seule région et le directeur général de l'agence de santé 

régionale concernée pour les autres projets. 

IV. – L'autorité environnementale dispose d'un délai de trente-

cinq jours à compter de la réception du formulaire complet 

pour informer le maître d'ouvrage par décision motivée de la 

nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale. 

Elle examine, sur la base des informations fournies par le 

maître d'ouvrage, si le projet doit faire l'objet d'une évaluation 

environnementale au regard des critères pertinents de l'annexe 

III de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 

incidences de certains projets publics et privés sur 

l'environnement. 

L'autorité environnementale indique les motifs qui fondent sa 

décision au regard des critères pertinents de l'annexe III de la 

directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, et compte tenu le 

cas échéant des mesures et caractéristiques du projet 

présentées par le maître d'ouvrage et destinées à éviter ou 

réduire les effets négatifs notables de celui-ci sur 

l'environnement et la santé humaine. 

Cette décision ou, en cas de décision implicite, le formulaire 

accompagné de la mention du caractère tacite de la décision est 

publiée sur son site internet et figure dans le dossier soumis à 

enquête publique ou à participation du public par voie 

électronique en application des dispositions de l'article L. 123-

19. 

L'absence de réponse de l'autorité environnementale dans le 

délai de trente-cinq jours vaut obligation de réaliser une 

évaluation environnementale. 

V. – Lorsque l'autorité environnementale a décidé après un 

examen au cas par cas qu'un projet ne nécessite pas la 

réalisation d'une évaluation environnementale, l'autorité 

compétente vérifie au stade de l'autorisation que le projet 

présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont 

justifié la décision de ne pas le soumettre à évaluation 

environnementale. 

VI. – Doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours 

administratif préalable devant l'autorité environnementale tout 

recours contentieux contre la décision imposant la réalisation 

d'une évaluation environnementale. 

VII. – Ces dispositions s'appliquent sous réserve des 

dispositions prévues au titre Ier du livre V. 

 

Sous-section 3 
Contenu de l'étude d'impact 

 

Article R122-4 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : Sans préjudice de la responsabilité du maître 

d'ouvrage quant à la qualité et au contenu de l'étude d'impact, 

celui-ci peut demander à l'autorité compétente pour prendre la 

décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution du projet 

de rendre un avis sur le champ et le degré de précision des 

informations à fournir dans l'étude d'impact, conformément à 

l'article L. 122-1-2.  
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Dans sa demande, le maître d'ouvrage fournit au minimum les 

éléments dont il dispose sur les caractéristiques spécifiques du 

projet et, dans la zone qui est susceptible d'être affectée :  

– les principaux enjeux environnementaux ;  

– ses principaux impacts.  

L'autorité compétente consulte sans délai les autorités 

mentionnées au V de l'article L. 122-1 et, pour ce qui concerne 

les aspects liés à la santé humaine, le ministre chargé de la 

santé pour les projets susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement et la santé humaine au-delà du 

territoire d'une seule région et le directeur général de l'agence 

régionale de santé pour les autres projets. Outre la ou les 

communes d'implantation du projet, l'autorité compétente peut 

également consulter les collectivités territoriales et leurs 

groupements qu'elle estime intéressés au regard des incidences 

environnementales notables du projet sur leur territoire.  

Dans son avis, l'autorité compétente précise les éléments 

permettant au maître d'ouvrage d'ajuster le contenu de l'étude 

d'impact à la sensibilité des milieux et aux impacts potentiels 

du projet sur l'environnement ou la santé humaine, notamment 

le degré de précision des différentes thématiques abordées 

dans l'étude d'impact. Cet avis comporte tout autre 

renseignement ou élément qu'elle juge utile de porter à la 

connaissance du maître d'ouvrage, notamment sur les zonages 

applicables au projet, et peut également préciser le périmètre 

approprié pour l'étude de chacun des impacts du projet.  

Elle indique notamment la nécessité d'étudier, le cas échéant, 

les incidences notables du projet sur l'environnement d'un 

autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la 

convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur 

l'environnement dans un contexte transfrontière. 

 

Article R122-5 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I. – Le contenu de l'étude d'impact est 

proportionné à la sensibilité environnementale de la zone 

susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la 

nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres 

interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à 

leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé 

humaine. 

II. – En application du 2° du II de l'article L. 122-3, l'étude 

d'impact comporte les éléments suivants, en fonction des 

caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences 

sur l'environnement qu'il est susceptible de produire : 

1° Un résumé non technique des informations prévues ci-

dessous. Ce résumé peut faire l'objet d'un document 

indépendant ; 

2° Une description du projet, y compris en particulier : 

– une description de la localisation du projet ; 

– une description des caractéristiques physiques de l'ensemble 

du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition 

nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres 

lors des phases de construction et de fonctionnement ; 

– une description des principales caractéristiques de la phase 

opérationnelle du projet, relatives au procédé de fabrication, à 

la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités 

des matériaux et des ressources naturelles utilisés ; 

– une estimation des types et des quantités de résidus et 

d'émissions attendus, tels que la pollution de l'eau, de l'air, du 

sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la 

radiation, et des types et des quantités de déchets produits 

durant les phases de construction et de fonctionnement. 

Pour les installations relevant du titre Ier du livre V du présent 

code et les installations nucléaires de base mentionnées à 

l'article L. 593-1, cette description pourra être complétée dans 

le dossier de demande d'autorisation en application des articles 

R. 181-13 et suivants et de l'article 8 du décret n° 2007-1557 

du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires 

de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du 

transport de substances radioactives ; 

3° Une description des aspects pertinents de l'état actuel de 

l'environnement, dénommée “scénario de référence”, et de leur 

évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu 

de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de 

mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements 

naturels par rapport au scénario de référence peuvent être 

évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des 

informations environnementales et des connaissances 

scientifiques disponibles ; 

4° Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 

122-1 susceptibles d'être affectés de manière notable par le 

projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les 

terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le 

patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et 

archéologiques, et le paysage ; 

5° Une description des incidences notables que le projet est 

susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre autres : 

a) De la construction et de l'existence du projet, y compris, le 

cas échéant, des travaux de démolition ; 

b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les 

terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant compte, dans la 

mesure du possible, de la disponibilité durable de ces 

ressources ; 

c) De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la 

lumière, la chaleur et la radiation, de la création de nuisances et 

de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

d) Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine 

culturel ou pour l'environnement ; 

e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou 

approuvés, en tenant compte le cas échéant des problèmes 

environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources 

naturelles et des zones revêtant une importance particulière 

pour l'environnement susceptibles d'être touchées. Ces projets 

sont ceux qui, lors du dépôt de l'étude d'impact : 

– ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au 

titre de l'article R. 181-14 et d'une enquête publique ; 

– ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du 

présent code et pour lesquels un avis de l'autorité 

environnementale a été rendu public. 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté 

mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision 

d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique 

n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement 

abandonnés par le maître d'ouvrage ; 

f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du 

projet au changement climatique ; 

g) Des technologies et des substances utilisées. 

La description des éventuelles incidences notables sur les 

facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les 

effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects 

secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long 

termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du 

projet ; 
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6° Une description des incidences négatives notables attendues 

du projet sur l'environnement qui résultent de la vulnérabilité 

du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs 

en rapport avec le projet concerné. Cette description comprend 

le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les 

incidences négatives notables de ces événements sur 

l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse 

envisagée à ces situations d'urgence ; 

7° Une description des solutions de substitution raisonnables 

qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du 

projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une 

indication des principales raisons du choix effectué, notamment 

une comparaison des incidences sur l'environnement et la 

santé humaine ; 

8° Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

– éviter les effets négatifs notables du projet sur 

l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets 

n'ayant pu être évités ; 

– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs 

notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine qui 

n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas 

possible de compenser ces effets, le maître d'ouvrage justifie 

cette impossibilité. 

La description de ces mesures doit être accompagnée de 

l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des 

effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet 

sur les éléments mentionnés au 5° ; 

9° Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures 

d'évitement, de réduction et de compensation proposées ; 

10° Une description des méthodes de prévision ou des 

éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les 

incidences notables sur l'environnement ; 

11° Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui 

ont préparé l'étude d'impact et les études ayant contribué à sa 

réalisation ; 

12° Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent 

dans l'étude de maîtrise des risques pour les installations 

nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les 

installations classées pour la protection de l'environnement, il 

en est fait état dans l'étude d'impact. 

III. – Pour les infrastructures de transport visées aux 5° à 9° du 

tableau annexé à l'article R. 122-2, l'étude d'impact comprend, 

en outre : 

– une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le 

développement éventuel de l'urbanisation ; 

– une analyse des enjeux écologiques et des risques potentiels 

liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers portant 

notamment sur la consommation des espaces agricoles, 

naturels ou forestiers induits par le projet, en fonction de 

l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux 

concernés ; 

– une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et 

des avantages induits pour la collectivité. Cette analyse 

comprendra les principaux résultats commentés de l'analyse 

socio-économique lorsqu'elle est requise par l'article L. 1511-2 

du code des transports ; 

– une évaluation des consommations énergétiques résultant de 

l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements 

qu'elle entraîne ou permet d'éviter ; 

– une description des hypothèses de trafic, des conditions de 

circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les évaluer 

et en étudier les conséquences. 

Elle indique également les principes des mesures de protection 

contre les nuisances sonores qui seront mis en œuvre en 

application des dispositions des articles R. 571-44 à R. 571-52. 

IV. – Pour les projets soumis à autorisation en application du 

titre Ier du livre II, l'étude d'impact vaut étude d'incidence si 

elle contient les éléments exigés pour ce document par l'article 

R. 181-14. 

V. – Pour les projets soumis à une étude d'incidences en 

application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre 

IV, le formulaire d'examen au cas par cas tient lieu d'évaluation 

des incidences Natura 2000 lorsqu'il permet d'établir l'absence 

d'incidence sur tout site Natura 2000. S'il apparaît après 

examen au cas par cas que le projet est susceptible d'avoir des 

incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 2000 

ou si le projet est soumis à évaluation des incidences 

systématique en application des dispositions précitées, le 

maître d'ouvrage fournit les éléments exigés par l'article R. 

414-23. L'étude d'impact tient lieu d'évaluation des incidences 

Natura 2000 si elle contient les éléments exigés par l'article R. 

414-23. 

VI. – Pour les installations classées pour la protection de 

l'environnement relevant du titre Ier du livre V du présent code 

et les installations nucléaires de base relevant du titre IX du 

livre V du code de l'environnement susmentionnée, le contenu 

de l'étude d'impact est précisé et complété en tant que de 

besoin conformément au II de l'article D. 181-15-2 du présent 

code et à l'article 9 du décret du 2 novembre 2007 

susmentionné. 

VII. – Afin de veiller à l'exhaustivité et à la qualité de l'étude 

d'impact : 

a) Le maître d'ouvrage s'assure que celle-ci est préparée par 

des experts compétents ; 

b) L'autorité compétente veille à disposer d'une expertise 

suffisante pour examiner l'étude d'impact ou recourt si besoin à 

une telle expertise ; 

c) Si nécessaire, l'autorité compétente demande au maître 

d'ouvrage des informations supplémentaires à celles fournies 

dans l'étude d'impact, mentionnées au II et directement utiles à 

l'élaboration et à la motivation de sa décision sur les incidences 

notables du projet sur l'environnement prévue au I de l'article 

L. 122-1-1. 

 

Sous-section 4 
Autorité environnementale 

 

Article R122-6 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I. – Sous réserve des dispositions du II, l'autorité 

environnementale mentionnée à l'article L. 122-1 est le 

ministre chargé de l'environnement : 

1° Pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

qui donnent lieu à une décision d'autorisation, d'approbation 

ou d'exécution prise par décret ou par un ministre ainsi que, 

sauf disposition réglementaire particulière, pour les projets de 

travaux, d'ouvrages ou d'aménagements qui donnent lieu à une 

décision relevant d'une autorité administrative ou publique 

indépendante ; 

2° Pour tout projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

faisant l'objet d'une étude d'impact dont il décide de se saisir en 

application du 3° du II de l'article L. 122-3, le ministre chargé 

de l'environnement peut se saisir, de sa propre initiative ou sur 

proposition de toute personne physique ou morale, de toute 

étude d'impact relevant de la compétence du préfet de région 
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en application du III du présent article. Il demande alors 

communication du dossier du projet à l'autorité compétente 

pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou 

d'exécution de l'ouvrage ou de l'aménagement projeté. A 

réception de cette demande, l'autorité compétente fait parvenir 

le dossier sous quinzaine au ministre chargé de 

l'environnement, qui dispose d'un délai de deux mois à compter 

de la réception du dossier pour lui donner son avis. Lorsqu'il 

est fait application de cette disposition, les délais d'instruction 

sont prolongés de trois mois au maximum ; 

3° Pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

faisant l'objet de plusieurs décisions d'autorisation lorsque 

l'une au moins de ces autorisations relève de sa compétence en 

application du 1° ou du 2° ci-dessus et qu'aucune des 

autorisations ne relève de la compétence de la formation 

d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable en application 

du II. 

Le ministre chargé de l'environnement peut déléguer à 

l'autorité mentionnée au II sa compétence pour se prononcer 

sur certaines catégories de projets. 

II. – L'autorité environnementale mentionnée à l'article L. 122-

1 est la formation d'autorité environnementale du Conseil 

général de l'environnement et du développement durable : 

1° Pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

qui donnent lieu à une décision du ministre chargé de 

l'environnement ou à un décret pris sur son rapport ; 

2° Pour les projets qui sont élaborés par les services dans les 

domaines relevant des attributions du même ministre ou sous 

la maîtrise d'ouvrage d'établissements publics relevant de sa 

tutelle. Pour l'application du présent alinéa, est pris en compte 

l'ensemble des attributions du ministre chargé de 

l'environnement telles qu'elles résultent des textes en vigueur à 

la date à laquelle l'autorité environnementale est saisie ; 

3° Pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

faisant l'objet de plusieurs décisions d'autorisation lorsque 

l'une au moins de ces autorisations relève de sa compétence en 

application du 1°, du 2° ci-dessus. 

III. – L 'autorité environnementale mentionnée à l'article L. 

122-1 est la mission régionale d'autorité environnementale du 

Conseil général de l'environnement et du développement 

durable de la région sur le territoire de laquelle le projet doit 

être réalisé pour les projets qui relèvent du I de l'article L. 121-

8, autres que ceux mentionnés au I et au II du présent article. 

Toutefois, lorsque le projet est situé sur plusieurs régions, 

l'autorité environnementale mentionnée à l'article L. 122-1 est 

la formation d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable. 

IV. – Dans les cas ne relevant pas du I, du II ou du III, l'autorité 

environnementale mentionnée à l'article L. 122-1 est le préfet 

de la région sur le territoire de laquelle le projet doit être 

réalisé. Lorsque le projet est situé sur plusieurs régions, la 

décision d'examen au cas par cas en application de l'article R. 

122-3 ou l'avis sont rendus conjointement par les préfets de 

région concernés. 

 

Article R122-7  (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I. – L'autorité compétente pour prendre la 

décision d'autorisation du projet transmet pour avis le dossier 

comprenant l'étude d'impact et le dossier de demande 

d'autorisation aux autorités mentionnées au V de l'article L. 

122-1. Outre la ou les communes d'implantation du projet, 

l'autorité compétente peut également consulter les collectivités 

territoriales et leurs groupements intéressés au regard des 

incidences environnementales notables du projet sur leur 

territoire. 

Lorsque le ministre chargé de l'environnement a pris la 

décision de se saisir de l'étude en application du 3° du II de 

l'article L. 122-3, le préfet lui adresse le dossier comprenant 

l'étude d'impact et la demande d'autorisation. 

II. – L'autorité environnementale, lorsqu'elle tient sa 

compétence du I ou du II de l'article R. 122-6, se prononce dans 

les trois mois suivant la date de réception du dossier 

mentionné au premier alinéa du I et, dans les autres cas, dans 

les deux mois suivant cette réception. Ce délai est fixé à deux 

mois pour les collectivités territoriales et leurs groupements. 

L'avis de l'autorité environnementale, dès son adoption, ou 

l'information relative à l'absence d'observations émises dans le 

délai, est mis en ligne sur internet. 

L'autorité compétente transmet, dès sa réception, les avis des 

autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 au maître 

d'ouvrage. Les avis ou l'information relative à l'absence 

d'observations émises dans le délai est joint au dossier 

d'enquête publique ou de la procédure équivalente de 

consultation du public prévue par un texte particulier. 

III. – Les autorités environnementales mentionnées à l'article R. 

122-6 rendent leur avis après avoir consulté : 

– le ou les préfets de département sur le territoire desquels est 

situé le projet, au titre de leurs attributions dans le domaine de 

l'environnement ; 

– le ministre chargé de la santé si le projet est susceptible 

d'avoir des incidences notables sur l'environnement et la santé 

humaine au-delà du territoire d'une seule région et le directeur 

général de l'agence régionale de santé pour les autres projets ; 

– le cas échéant, le préfet maritime au titre des compétences en 

matière de protection de l'environnement qu'il tient du décret 

n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de 

l'action de l'Etat en mer ; le cas échéant, outre-mer, le 

représentant de l'Etat en mer mentionné par le décret n° 2005-

1514 du 6 décembre 2005 susvisé relatif à l'organisation outre-

mer de l'action de l'Etat en mer. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 423-59 du code 

de l'urbanisme, les autorités disposent d'un délai d'un mois à 

compter de la réception du dossier pour émettre leur avis. En 

cas d'urgence, l'autorité environnementale peut réduire ce 

délai sans que celui-ci ne puisse être inférieur à dix jours. En 

l'absence de réponse dans ce délai, les autorités consultées sont 

réputées n'avoir aucune observation à formuler. 

 

Article R122-8 (Modifié par Décret n°2017-81 du 26 janvier 

2017 - art. 2) : I.-Dans l'hypothèse où le projet soumis à 

évaluation environnementale relève d'un régime déclaratif sans 

relever de l'article L. 181-1, l'autorité compétente dispose d'un 

délai de neuf mois à compter du dépôt du dossier de 

déclaration pour prendre une décision d'autorisation conforme 

au I de l'article L. 122-1-1.  

II.-Lorsque le maître d'ouvrage interroge l'autorité 

environnementale sur la nécessité d'actualiser l'étude d'impact 

d'un projet ou sur le périmètre de l'actualisation, il lui transmet 

les éléments disponibles sur le projet. L'autorité 

environnementale dispose d'un délai d'un mois pour rendre 

son avis. En l'absence de réponse dans ce délai, elle est réputée 

n'avoir aucune observation à formuler. 
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Sous-section 5 
Information et participation du public 

 

Article R122-9 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : L'étude d'impact ainsi que, le cas échéant, la 

décision, mentionnée au IV de l'article R. 122-3, rendant 

obligatoire la réalisation d'une évaluation environnementale et 

les avis mentionnés à l'article R. 122-7 sont insérés dans les 

dossiers soumis à enquête publique ou à participation du public 

par voie électronique conformément à l'article L. 123-19, le cas 

échéant selon les modalités prévues au 4° de l'article R. 123-8. 

 

Article R122-10 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : I.-Lorsqu'elle constate qu'un projet est 

susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement d'un autre Etat, membre de l'Union 

européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 sur 

l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 

transfrontière signée à Espoo, ou lorsqu'elle est saisie par l'Etat 

susceptible d'être affecté par le projet, l'autorité compétente 

pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou 

d'exécution du projet lui notifie sans délai l'arrêté d'ouverture 

de l'enquête publique et lui transmet un exemplaire du dossier 

d'enquête. Le résumé non technique de l'étude d'impact 

mentionné au 1° du II l'article R. 122-5 et l'indication de la 

façon dont l'enquête publique s'insère dans la procédure 

administrative sont traduits, si nécessaire, dans une langue de 

l'Etat intéressé, les frais de traduction étant à la charge du 

pétitionnaire ou du maître d'ouvrage. La notification de l'arrêté 

d'ouverture d'enquête fixe également le délai dont disposent 

les autorités de cet Etat pour manifester leur intention de 

participer à l'enquête publique. L'enquête publique ne peut 

commencer avant l'expiration de ce délai.  

Les délais prévus par les procédures réglementaires 

applicables aux projets en cause sont augmentés, le cas échéant, 

pour tenir compte du délai de consultation des autorités 

étrangères.  

Le ministre des affaires étrangères est informé au préalable par 

l'autorité compétente. Si celle-ci est une collectivité territoriale, 

le dossier est transmis par le préfet au ministre des affaires 

étrangères.  

L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, 

d'approbation ou d'exécution du projet adresse aux autorités 

de l'Etat concerné la décision accompagnée des informations 

prévues au V de l'article L. 122-1-1.  

II.-Lorsqu'un autre Etat membre de l'Union européenne ou 

partie à la Convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de 

l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière 

saisit pour avis une autorité française d'un projet susceptible 

d'avoir des incidences notables sur l'environnement en France, 

l'autorité saisie transmet le dossier au préfet de département 

concerné. Si le préfet ainsi saisi décide d'organiser une enquête 

publique, il convient d'un délai avec les autorités de l'Etat à 

l'origine de la saisine. Il communique les résultats de la 

consultation à l'Etat à l'origine de la saisine et en informe le 

ministre des affaires étrangères. L'enquête publique est 

organisée dans les conditions prévues par la section 3 du 

chapitre III du présent titre.  

III.-La procédure décrite aux I et II s'applique également 

lorsque les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 

font l'objet d'une d'une procédure de participation du public 

par voie électronique en application de l'article L. 123-19. 

 

Article R122-11 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : L'information du public sur la décision d'octroi 

ou de refus de l'autorisation prévue au IV de l'article L. 122-1-1, 

est assurée par l'autorité compétente pour prendre cette 

décision, selon les modalités prévues par les dispositions 

réglementaires applicables aux projets. A défaut de telles 

dispositions, cette information est faite par une mention 

insérée dans au moins un journal régional ou local diffusé dans 

le ou les départements intéressés ; pour les opérations 

d'importance nationale, elle est faite, en outre, dans deux 

journaux à diffusion nationale. 

 

Article R122-13 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : I. – Les mesures compensatoires mentionnées au 

I de l'article L. 122-1-1 ont pour objet d'apporter une 

contrepartie aux incidences négatives notables, directes ou 

indirectes, du projet sur l'environnement qui n'ont pu être 

évitées ou suffisamment réduites. Elles sont mises en œuvre en 

priorité sur le site affecté ou à proximité de celui-ci afin de 

garantir sa fonctionnalité de manière pérenne. Elles doivent 

permettre de conserver globalement et, si possible, d'améliorer 

la qualité environnementale des milieux. 

II. – Le suivi de la réalisation des prescriptions, mesures et 

caractéristiques du projet destinées à éviter, réduire et 

compenser les effets négatifs notables de celui-ci sur 

l'environnement et la santé humaine mentionnées au I de 

l'article L. 122-1-1 ainsi que le suivi de leurs effets sur 

l'environnement font l'objet d'un ou de plusieurs bilans réalisés 

sur une période donnée et selon un calendrier que l'autorité 

compétente détermine afin de vérifier le degré d'efficacité et la 

pérennité de ces prescriptions, mesures et caractéristiques. 

Ce ou ces bilans sont transmis pour information, par l'autorité 

compétente pour prendre la décision d'autorisation, aux 

autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 qui ont été 

consultées. 

Le dispositif de suivi est proportionné à la nature et aux 

dimensions du projet, à l'importance de ses incidences prévues 

sur l'environnement ou la santé humaine ainsi qu'à la 

sensibilité des milieux concernés. 

L'autorité compétente peut décider la poursuite du dispositif de 

suivi au vu du ou des bilans du suivi des incidences du projet 

sur l'environnement. 

III. – Les dispositions du présent article s'appliquent sous 

réserve de dispositions plus contraignantes prévues par 

d'autres réglementations. En particulier, elles ne s'appliquent 

pas aux installations relevant du titre Ier du livre V, ni aux 

installations relevant de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 

relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. 

 

Sous-section 6 
Décision d'autorisation 

 

Article R122-14 (Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. 1) : Les projets ou parties de projets mentionnés au I 

de l'article L. 122-3-4 sont désignés : 

– par décision du ministre de la défense s'il estime que 

l'application des dispositions de la présente section irait à 

l'encontre des intérêts de la défense nationale ; 

– par décision du ministre de l'intérieur s'il estime que 

l'application des dispositions de la présente section irait à 
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l'encontre de la réponse à des situations d'urgence à caractère 

civil. 

 

Section 2 
Evaluation de certains plans et documents ayant une incidence 

notable sur l'environnement 

[…] 

 

Section 3 
Dispositions communes 

 

Article R122-24 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : Dans chaque région, la mission régionale 

d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable bénéficie de 

l'appui technique d'agents du service régional chargé de 

l'environnement selon les modalités prévues aux articles R. 

122-17 et suivants du présent code et R. 104-19 et suivants du 

code de l'urbanisme. Pour l'exercice de cet appui, par 

dérogation à l'article 2 du décret n° 2009-235 du 27 février 

2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement, à l'article 14 du décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 

relatif à l'organisation et aux missions des services de l'Etat 

dans la région et les départements d'Ile-de-France et à l'article 

5 du décret n° 2010-1582 du 17 décembre 2010 relatif à 

l'organisation et aux missions des services de l'Etat dans les 

départements et les régions d'outre-mer, à Mayotte et à Saint-

Pierre-et-Miquelon, les agents de ce service sont placés sous 

l'autorité fonctionnelle du président de la mission régionale 

d'autorité environnementale. 

 

Section 4 
Procédures communes et coordonnées d'évaluation 

environnementale 

 

Article R122-25 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I. – En application de l'article L. 122-13, une 

procédure d'évaluation environnementale commune ou 

coordonnée, valant à la fois évaluation d'un plan ou d'un 

programme et d'un projet, peut être mise en œuvre, à 

l'initiative de l'autorité responsable du plan ou du programme 

et du ou des maîtres d'ouvrage concernés, à condition que le 

rapport sur les incidences environnementales du plan ou du 

programme contienne l'ensemble des éléments mentionnés à 

l'article R. 122-5 et que les consultations prévues à l'article L. 

122-1-1 soient réalisées. 

II. – Pour l'application de la procédure commune, l'autorité 

environnementale unique est celle qui est compétente pour le 

plan ou le programme. Toutefois, lorsque l'autorité 

environnementale compétente au titre du projet est la 

formation d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable, cette dernière 

est l'autorité environnementale unique compétente. 

L'autorité environnementale unique est consultée sur le 

rapport d'évaluation environnementale commun au plan ou au 

programme et au projet. Elle rend un avis dans le délai prévu à 

l'article R. 122-21 ou à l'article R. 122-7 selon le cas. 

Si la demande est recevable, l'autorité environnementale 

réalise les consultations prévues au II de l'article R. 122-21 et 

au III de l'article R. 122-7. 

III. – Pour l'application de la procédure coordonnée, l'autorité 

environnementale, saisie pour avis sur le plan ou le 

programme, évalue les incidences notables sur 

l'environnement du plan ou du programme ainsi que celles du 

ou des projets présentés en vue de la procédure coordonnée. 

Avant le dépôt de la demande d'autorisation, le maître 

d'ouvrage saisit l'autorité environnementale compétente au 

titre du projet qui dispose d'un délai d'un mois pour 

déterminer si le rapport sur les incidences environnementales 

du plan ou du programme peut valoir étude d'impact du ou des 

projets présentés, au regard de l'article R. 122-5, en particulier 

quant au caractère complet et suffisant de l'évaluation des 

incidences notables du projet sur l'environnement. 

L'autorité environnementale peut demander des compléments 

au maître d'ouvrage si les éléments requis au titre du ou des 

projets sont insuffisants dans le rapport sur les incidences 

environnementales présenté au stade de l'avis du plan ou du 

programme. Le maître d'ouvrage dispose de quinze jours pour 

répondre à cette demande et l'autorité environnementale se 

prononce ensuite dans le délai d'un mois. 

Si l'autorité environnementale estime que les conditions fixées 

à l'article L. 122-13 ne sont pas remplies, le maître d'ouvrage 

est tenu de suivre la procédure d'évaluation environnementale 

prévue aux articles R. 122-1 à R. 122-14. 

 

Article R122-26 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : Une évaluation environnementale commune à 

plusieurs projets faisant l'objet d'une procédure d'autorisation 

concomitante peut être mise en œuvre, à l'initiative des maîtres 

d'ouvrage concernés, lorsque l'étude d'impact contient les 

éléments mentionnés à l'article R. 122-5 au titre de l'ensemble 

des projets.  

Lorsque la formation d'autorité environnementale du Conseil 

général de l'environnement et du développement durable est 

compétente pour un des projets, elle est l'autorité 

environnementale unique. Dans les autres cas, le préfet de 

région est compétent, sauf lorsqu'une mission régionale 

d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable est compétente 

au titre de l'un des projets. Elle est consultée sur l'étude 

d'impact commune à l'ensemble des projets et rend un avis 

dans le délai prévu à l'article R. 122-7.  

Une procédure commune de participation du public est 

réalisée. Conformément à l'article L. 123-6, lorsqu'un des 

projets est soumis à enquête publique, une enquête publique 

unique est réalisée. 

 

Article R122-27 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 3) : I.-En application de l'article L. 122-14, une 

procédure d'évaluation environnementale commune peut être 

mise en œuvre, à l'initiative du maître d'ouvrage concerné pour 

un projet subordonné à déclaration d'utilité publique ou 

déclaration de projet impliquant soit la mise en compatibilité 

d'un document d'urbanisme soit la modification d'un plan ou 

programme également soumis à évaluation environnementale, 

lorsque l'étude d'impact du projet contient l'ensemble des 

éléments mentionnés à l'article R. 122-20.  

L'autorité environnementale unique est celle compétente pour 

le projet. Toutefois, lorsque l'autorité environnementale 

compétente au titre du plan ou du programme est la formation 

d'autorité environnementale du Conseil général de 

l'environnement et du développement durable, cette dernière 

est l'autorité environnementale unique.  
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L'autorité environnementale unique est consultée sur l'étude 

d'impact du projet tenant lieu du rapport sur les incidences 

environnementales de la mise en compatibilité du document 

d'urbanisme ou de la modification du plan ou du programme. 

Elle rend un avis dans le délai fixé à l'article R. 122-7 ou à 

l'article R. 122-21. L'autorité environnementale vérifie que le 

rapport d'évaluation contient l'ensemble des éléments exigés 

au titre de l'article R. 122-5.  

L'autorité environnementale réalise les consultations prévues 

au III de l'article R. 122-7 et au II de l'article R. 122-21.  

Une procédure commune de participation du public est 

réalisée. Lorsqu'une enquête publique est requise au titre du 

projet ou de la mise en compatibilité ou de la modification du 

plan ou du programme, c'est cette procédure qui s'applique. 

 

Chapitre III 
Participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l'environnement 

 

Section 1 
Champ d'application de l'enquête publique 

 

Article R123-1 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : I.-Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-

2, font l'objet d'une enquête publique soumise aux 

prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, 

d'ouvrages ou d'aménagements soumis de façon systématique à 

la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de 

l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas 

prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle 

étude. 

II.-Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête 

publique, conformément au troisième alinéa du 1° du I de 

l'article L. 123-2 : 

1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements 

légers, sauf si cette implantation entraîne un changement 

substantiel d'utilisation du domaine public maritime 

conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif 

aux autorisations d'occupation temporaire concernant les 

zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine 

public maritime ; 

2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à 

l'article R. 214-23 ; 

3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire 

d'une installation classée pour la protection de 

l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 

4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée 

d'une installation nucléaire de base mentionnées à l'article 22 

du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux 

installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de 

sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 

5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 

312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis à 

autorisation en application de l'article L. 126-1 du code rural, 

lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 

III.-En application du III bis de l'article L. 123-2, ne sont pas 

soumis à enquête publique, afin de tenir compte des impératifs 

de la défense nationale : 

1° Les installations classées pour la protection de 

l'environnement constituant un élément de l'infrastructure 

militaire et réalisées dans le cadre d'opérations secrètes 

intéressant la défense nationale, mentionnées à l'article R. 517-

4 ; 

2° Les projets de plans de prévention des risques 

technologiques mentionnés au III de l'article R. 515-50 ; 

3° Les opérations, travaux ou activités concernant des 

installations ou enceintes relevant du ministre de la défense et 

entrant dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la 

défense nationale, mentionnés au III de l'article R. 181-55 ; 

4° Les opérations mentionnées à l'article R. 123-44. 

IV.-Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de 

maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 

ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne sont 

pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 

 
Section 2 

Procédure et déroulement de l'enquête publique 

 
Article R123-2 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : Les projets, plans, programmes ou 

décisions mentionnés à l'article L. 123-2 font l'objet d'une 

enquête régie par les dispositions du présent chapitre 

préalablement à l'intervention de la décision en vue de laquelle 

l'enquête est requise, ou, en l'absence de dispositions 

prévoyant une telle décision, avant le commencement de la 

réalisation des projets concernés. 

 
Sous-section 1 

Ouverture et organisation de l'enquête 

 

Article R123-3 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : I.-Lorsque la décision en vue de 

laquelle l'enquête est requise relève d'une autorité nationale de 

l'Etat, sauf disposition particulière, l'ouverture et l'organisation 

de l'enquête sont assurées par le préfet territorialement 

compétent.  

II.-Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise 

relève d'un établissement public de l'Etat comportant des 

échelons territoriaux dont le préfet de région ou de 

département est le délégué territorial en vertu de l'article 59-1 

du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, l'organe exécutif de 

l'établissement peut déléguer la compétence relative à 

l'ouverture et à l'organisation de l'enquête à ce préfet.  

III.-Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs 

communes, départements ou régions, l'enquête peut être 

ouverte et organisée par une décision conjointe des autorités 

compétentes pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans ce cas, 

cette décision désigne l'autorité chargée de coordonner 

l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats. 

 

Sous-section 2 
Personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire 

enquêteur 

 

Article R123-4 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Ne peuvent être désignés comme commissaire 

enquêteur ou membre d'une commission d'enquête les 

personnes intéressées au projet, plan ou programme soit à titre 

personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont 

exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la 

collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise 

d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou 

programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou 

organismes directement concernés par cette opération. 
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Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou 

membre d'une commission d'enquête indique au président du 

tribunal administratif les activités exercées au titre de ses 

fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées 

incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en 

application de l'article L. 123-5, et signe une déclaration sur 

l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, 

plan ou programme. 

Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de 

la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 

 

Sous-section 3 
Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission 

d'enquête 

 

Article R123-5 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire 

enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du 

tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de 

cette autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de 

l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et comporte 

le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés 

respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8 ainsi qu'une 

copie de ces pièces sous format numérique. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué 

par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours un 

commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, 

d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un 

président. 

Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, 

l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 

adresse à chacun d'entre eux une copie du dossier complet 

soumis à enquête publique en format papier et en copie 

numérique. Il en sera de même en cas de désignation d'un 

commissaire enquêteur remplaçant par le président du tribunal 

administratif. 

En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 

l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire enquêteur 

remplaçant a été désigné par le président du tribunal 

administratif ou le conseiller délégué par lui et que la date de 

reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête publie un arrêté de reprise d'enquête dans 

les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

 

Sous-section 5 
Enquête publique unique 

 

Article R123-7 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une 

enquête publique unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de 

l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître 

d'ouvrage responsable des différents éléments du projet, plan 

ou programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête 

publique est établi sous la responsabilité de chacun d'entre eux. 

L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique. 

L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, 

dès leur réception, copie du rapport et des conclusions du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête à 

chacune des autorités compétentes pour prendre les décisions 

en vue desquelles l'enquête unique a été organisée, au 

président du tribunal administratif et au maître d'ouvrage de 

chaque projet, plan ou programme. 

 

Sous-section 6 
Composition du dossier d'enquête 

 

Article R123-8 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Le dossier soumis à l'enquête publique 

comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non 

technique, le rapport sur les incidences environnementales et 

son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise 

après un examen au cas par cas par l'autorité 

environnementale mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à 

l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale 

mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du 

présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, 

la décision prise après un d'examen au cas par cas par l'autorité 

environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou 

programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est 

requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à 

l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de 

présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou 

de la personne publique responsable du projet, plan ou 

programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 

importantes du projet, plan ou programme et présentant un 

résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 

point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme 

soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en 

cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère 

dans la procédure administrative relative au projet, plan ou 

programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant 

être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 

d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou 

réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis 

émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les 

conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la 

concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute 

autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au 

public de participer effectivement au processus de décision. Il 

comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque 

aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable 

n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour 

réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 

connaissance. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier 

soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 

informations dont la divulgation est susceptible de porter 

atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au 

II de l'article L. 124-5. 

 

Sous-section 7 
Organisation de l'enquête 
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Article R123-9 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : I. - L'autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l'enquête précise par arrêté les informations 

mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête. Cet arrêté précise notamment : 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques 

principales du projet, plan ou programme ainsi que l'identité de 

la ou des personnes responsables du projet, plan ou 

programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 

informations peuvent être demandées ; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, 

où toute correspondance postale relative à l'enquête peut être 

adressée au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête ; 

3° L'adresse du site internet comportant un registre 

dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut transmettre 

ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête. 

En l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté indique 

l'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses 

observations et propositions ; 

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses 

membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 

observations ; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information 

et d'échange envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à 

l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les 

conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête ; 

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier 

d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de 

l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation 

de l'impact sur l'environnement dans un contexte 

transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le 

territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences 

notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les 

coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la personne 

publique responsable des différents éléments du ou des projets, 

plans ou programmes soumis à enquête. 

II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support 

papier au minimum au siège de l'enquête publique. 

Ce dossier est également disponible depuis le site internet 

mentionné au II de l'article R. 123-11. 

 

Sous-section 8 
Jours et heures de l'enquête 

Article R123-10 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Les jours et heures, ouvrables ou non, où le 

public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du dossier et 

présenter ses observations et propositions sont fixés de 

manière à permettre la participation de la plus grande partie de 

la population, compte tenu notamment de ses horaires 

normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et 

heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où 

est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des 

heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises 

parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est 

accessible sur internet durant toute la durée de l'enquête. 

 

Sous-section 9 
Publicité de l'enquête 

 

Article R123-11 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : I. - Un avis portant les indications mentionnées à 

l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en 

caractères apparents quinze jours au moins avant le début de 

l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci 

dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 

départements concernés. Pour les projets d'importance 

nationale et les plans et programmes de niveau national, cet 

avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion 

nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de 

l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si 

l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis 

est publié, à sa demande, sur le site internet des services de 

l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente 

transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un 

mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au 

moins quinze jours avant le début de la participation. 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 

désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie 

d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies 

des communes sur le territoire desquelles se situe le projet 

ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté 

par le projet. Pour les plans et programmes de niveau 

départemental ou régional, sont au minimum désignées les 

préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de 

l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 

département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête 

prend l'accord du préfet de ce département pour cette 

désignation. Ce dernier fait assurer la publication de l'avis dans 

ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, 

et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du 

projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus 

pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, 

des voies publiques, et être conformes à des caractéristiques et 

dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de 

l'environnement. 

 

Sous-section 10 
Information des communes 

 

Article R123-12 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Un exemplaire du dossier soumis à enquête est 

adressé sous format numérique pour information, dès 

l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le 

territoire de laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas 

été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils 

municipaux concernés ont été consultés en application des 

réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la 

commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier 
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soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du 

dossier est adressé sous format numérique à chaque commune 

qui en fait la demande expresse. 

 

Sous-section 11 
Observations et propositions du public 

 

Article R123-13 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : I. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut 

consigner ses observations et propositions sur le registre 

d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par 

le commissaire enquêteur ou un membre de la commission 

d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou 

sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 

En outre, les observations et propositions écrites et orales du 

public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou 

par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et 

heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions 

prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations et propositions du public peuvent également 

être adressées par voie postale ou par courrier électronique au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission 

d'enquête. 

II. - Les observations et propositions du public transmises par 

voie postale, ainsi que les observations écrites mentionnées au 

deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. 

Pour les enquêtes publiques dont l'avis d'ouverture est publié à 

compter du 1er mars 2018, ces observations et propositions 

sont consultables sur le site internet mentionné au II de l'article 

R. 123-11. 

Les observations et propositions du public transmises par voie 

électronique sont consultables sur le registre dématérialisé ou, 

s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de 

l'article R. 123-11 dans les meilleurs délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables 

aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la 

durée de l'enquête. 

 

Sous-section 12 
Communication de documents à la demande du commissaire 

enquêteur 

 

Article R123-14 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par 

des documents utiles à la bonne information du public dans les 

conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la 

demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette 

demande ne peut porter que sur des documents en la 

possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable 

du projet, plan ou programme sont versés au dossier tenu au 

siège de l'enquête et sur le site internet dédié. 

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un 

bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des 

pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier 

d'enquête. 

 

Sous-section 13 
Visite des lieux par le commissaire enquêteur 

 

Article R123-15 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : Lorsqu'il a l'intention de visiter les 

lieux concernés par le projet, plan ou programme, à l'exception 

des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au 

moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les 

occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la 

visite projetée.  

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition 

de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête en fait mention dans le rapport d'enquête.  

 

Sous-section 14 
Audition de personnes par le commissaire enquêteur 

 

Article R123-16 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : Dans les conditions prévues à l'article 

L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête peut auditionner toute personne ou 

service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son 

information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête 

publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande 

d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête dans son rapport. 

 

Sous-section 15 
Réunion d'information et d'échange avec le public 

 

Article R123-17 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Sans préjudice des cas prévus par des 

législations particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou 

la nature du projet, plan ou programme ou les conditions de 

déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire 

l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec le 

public, le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête en informe l'autorité en charge de 

l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le 

responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant les 

modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en charge de 

l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable 

du projet, plan ou programme, les modalités d'information 

préalable du public et du déroulement de cette réunion. 

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée 

dans les conditions prévues à l'article L. 123-9 pour permettre 

l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par 

le commissaire enquêteur ou par le président de la commission 

d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au responsable 

du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de 

l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, 

ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, 

plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur 

ou par le président de la commission d'enquête au rapport 

d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, 

procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion 

d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de 

tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes 

présentes. Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et 

sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête avec son rapport 
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d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de 

l'organisation de l'enquête. 

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge 

du responsable du projet, plan ou programme. 

Dans l'hypothèse où le maître d'ouvrage du projet ou la 

personne publique responsable du plan ou programme 

refuserait de participer à une telle réunion ou de prendre en 

charge les frais liés à son organisation, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait 

mention dans son rapport. 

 

Sous-section 16 
Clôture de l'enquête 

 

Article R123-18 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : A l'expiration du délai d'enquête, le registre 

d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou 

du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas 

de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans 

délai au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un 

délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou 

programme et lui communique les observations écrites et 

orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 

de huit jours court à compter de la réception par le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le 

responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai 

de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de 

l'article L. 123-9, l'accomplissement des formalités prévues aux 

deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête 

ainsi prolongée. 

 

 

Sous-section 17 
Rapport et conclusions 

 

Article R123-19 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de 

l'enquête et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou 

programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le 

dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, 

une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le 

cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou 

programme en réponse aux observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 

consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 

réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser 

l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège 

de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces 

annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il 

transmet simultanément une copie du rapport et des 

conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture 

de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis son 

rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête, conformément à la 

faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande 

motivée de report de ce délai, il est fait application des 

dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 

 

Article R123-20 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : A la réception des conclusions du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête, l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une 

insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions 

susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, 

peut en informer le président du tribunal administratif ou le 

conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par 

lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le 

président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 

délègue, dispose de quinze jours pour demander au 

commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de 

compléter ses conclusions. Il en informe simultanément 

l'autorité compétente. En l'absence d'intervention de la part du 

président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il 

délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée 

rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou 

du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des 

conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête, le président du tribunal administratif ou le 

conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre 

initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il 

constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 

conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 

procédure. Il en informe l'autorité compétente. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu 

de remettre ses conclusions complétées à l'autorité compétente 

pour organiser l'enquête et au président du tribunal 

administratif dans un délai de quinze jours. 

 

Article R123-21 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : L'autorité compétente pour organiser l'enquête 

adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions 

au responsable du projet, plan ou programme. 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la 

mairie de chacune des communes où s'est déroulée l'enquête et 

à la préfecture de chaque département concerné pour y être 

sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à 

compter de la date de clôture de l'enquête. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le 

rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête sur le site internet où a été publié l'avis 

mentionné au I de l'article R. 123-11 et le tient à la disposition 

du public pendant un an. 

 

Sous-section 18 
Suspension de l'enquête 

 

Article R123-22 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : L'enquête publique poursuivie à la suite d'une 

suspension autorisée par arrêté, dans les conditions prévues au 

I de l'article L. 123-14, ou à la suite d'une interruption 



PLAN VELO BAIE DE SOMME                                                                                PIECE N°4  TEXTES REGISSANT L’ENQUÊTE     47 

 

ordonnée par le président du tribunal administratif constatant 

l'empêchement d'un commissaire enquêteur dans les 

conditions prévues à l'article L. 123-4, est menée, si possible, 

par le même commissaire enquêteur ou la même commission 

d'enquête. Elle fait l'objet d'un nouvel arrêté fixant son 

organisation, de nouvelles mesures de publicité, et, pour les 

projets, d'une nouvelle information des communes 

conformément à l'article R. 123-12 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents 

éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles 

apportées au projet, plan, programme, à l'étude d'impact ou au 

rapport sur les incidences environnementales ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou le rapport sur les 

incidences environnementales intégrant ces modifications, 

ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux 

articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 

104-6 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact 

ou cette évaluation environnementale actualisée et les avis des 

collectivités territoriales et de leurs groupements consultés en 

application du V de l'article L. 122-1. 

 

Sous-section 19 
Enquête complémentaire 

 

Article R123-23 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : Lorsqu'une enquête complémentaire est 

organisée conformément au II de l'article L. 123-14, elle porte 

sur les avantages et inconvénients des modifications pour le 

projet et pour l'environnement. L'enquête complémentaire, 

d'une durée de quinze jours, est ouverte dans les conditions 

fixées aux articles R. 123-9 à R. 123-12. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents 

éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles 

apportées au projet, plan ou programme, à l'étude d'impact, 

l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 

181-1 ou au rapport sur les incidences environnementales ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact, l'étude d'incidence 

environnementale mentionnée à l'article L. 181-1 ou le rapport 

sur les incidences environnementales intégrant ces 

modifications, ainsi que, le cas échéant, l'avis de l'autorité 

environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 

du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme 

portant sur cette évaluation environnementale actualisée et les 

avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 

consultés en application du V de l'article L. 122-1. 

L'enquête complémentaire est clôturée dans les conditions 

prévues à l'article R. 123-18. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la date de clôture de 

l'enquête complémentaire, le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête joint au rapport principal communiqué 

au public à l'issue de la première enquête un rapport 

complémentaire et des conclusions motivées au titre de 

l'enquête complémentaire. Copies des rapports sont mises 

conjointement à la disposition du public dans les conditions 

définies à l'article R. 123-21. 

 

Sous-section 20 
Prorogation de la durée de validité d'une enquête publique 

 

Article R123-24 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : Sauf disposition particulière, lorsque 

les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas 

été entrepris dans un délai de cinq ans à compter de l'adoption 

de la décision soumise à enquête, une nouvelle enquête doit 

être conduite, à moins que, avant l'expiration de ce délai, une 

prorogation de la durée de validité de l'enquête ne soit décidée 

par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de 

laquelle l'enquête a été organisée. Cette prorogation a une 

durée de cinq ans au plus. La validité de l'enquête ne peut être 

prorogée si le projet a fait l'objet de modifications 

substantielles ou lorsque des modifications de droit ou de fait 

de nature à imposer une nouvelle consultation du public sont 

intervenues depuis la décision arrêtant le projet.  

 

Sous-section 21 
Indemnisation du commissaire enquêteur 

 
Article R123-25 (Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3) : Les commissaires enquêteurs et les 

membres des commissions d'enquête ont droit à une 

indemnité, à la charge de la personne responsable du projet, 

plan ou programme, qui comprend des vacations et le 

remboursement des frais qu'ils engagent pour 

l'accomplissement de leur mission.  

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, 

du budget et de l'intérieur fixe les modalités de calcul de 

l'indemnité.  

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 

par lui à cette fin qui a désigné le commissaire enquêteur ou les 

membres de la commission d'enquête, détermine le nombre de 

vacations allouées au commissaire enquêteur sur la base du 

nombre d'heures que le commissaire enquêteur déclare avoir 

consacrées à l'enquête depuis sa nomination jusqu'au rendu du 

rapport et des conclusions motivées, en tenant compte des 

difficultés de l'enquête ainsi que de la nature et de la qualité du 

travail fourni par celui-ci.  

Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui seront 

remboursés au commissaire enquêteur.  

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 

par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant de 

l'indemnité. Cette ordonnance est exécutoire dès son prononcé, 

et peut être recouvrée contre les personnes privées ou 

publiques par les voies du droit commun.  

Dans le cas d'une commission d'enquête, il appartient au 

président de la commission de présenter, sous son couvert, le 

nombre d'heures consacrées à l'enquête et le montant des frais 

de chacun des membres de la commission, compte tenu du 

travail effectivement réalisé par chacun d'entre eux.  

Le commissaire enquêteur dessaisi de l'enquête publique est 

uniquement remboursé des frais qu'il a engagés.  

Cette ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur, au 

responsable du projet, plan ou programme, et au fonds 

d'indemnisation des commissaires enquêteurs prévu à l'article 

R. 123-26.  

La personne responsable du projet, plan ou programme verse 

sans délai au fonds d'indemnisation les sommes dues, 

déduction faite du montant de la provision versée dans les 

conditions définies à l'article R. 123-27. Le fonds verse les 

sommes perçues au commissaire enquêteur.  

Dans un délai de quinze jours suivant la notification, le 

commissaire enquêteur et la personne responsable du projet, 
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plan ou programme peuvent contester cette ordonnance en 

formant un recours administratif auprès du président du 

tribunal administratif concerné. Il constitue un préalable 

obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux, à peine 

d'irrecevabilité de ce dernier. Le silence gardé sur ce recours 

administratif pendant plus de quinze jours vaut décision de 

rejet. La décision issue de ce recours administratif peut être 

contestée, dans un délai de quinze jours à compter de sa 

notification, devant la juridiction à laquelle appartient son 

auteur. La requête est transmise sans délai par le président de 

la juridiction à un tribunal administratif conformément à un 

tableau d'attribution arrêté par le président de la section du 

contentieux du Conseil d'Etat. Le président de la juridiction à 

laquelle appartient l'auteur de l'ordonnance est appelé à 

présenter des observations écrites sur les mérites du recours. 

 

Article R123-26 (Modifié par Décret n°2014-1635 du 26 

décembre 2014 - art. 4) : Il est créé un fonds, dénommé fonds 

d'indemnisation des commissaires enquêteurs, chargé de 

verser à ceux-ci, dans les conditions prévues par le présent 

chapitre, les indemnités mentionnées à l'article L. 123-18 du 

présent code et à l'article R. 111-5 du code de l'expropriation 

pour cause d'utilité publique.  

La personne responsable du projet, plan ou programme verse 

au fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs les 

sommes et provisions destinées à couvrir les indemnités qui 

sont à sa charge en application de ces articles.  

La Caisse des dépôts et consignations assure la gestion 

comptable et financière du fonds dans les conditions définies 

par une convention conclue avec l'Etat, représenté par le 

ministre chargé de l'environnement, et soumise à l'approbation 

du ministre chargé des finances. Cette convention précise, 

notamment, les modalités d'approvisionnement, de gestion et 

de contrôle du fonds. 

 

Article R123-27 (Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : La personne responsable du projet, plan ou 

programme peut s'acquitter des obligations résultant de 

l'article L. 123-18 en versant annuellement au fonds 

d'indemnisation des commissaires enquêteurs un acompte à 

valoir sur les sommes dues et en attestant, à l'ouverture de 

chaque enquête effectuée à sa demande, que cet acompte 

garantit le paiement de celles-ci. 

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 

par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête, soit au cours 

de celle-ci ou après le dépôt du rapport d'enquête, accorder au 

commissaire enquêteur, sur sa demande, une allocation 

provisionnelle. Cette décision ne peut faire l'objet d'aucun 

recours. L'allocation est versée par le fonds d'indemnisation 

des commissaires enquêteurs dans la limite des sommes 

perçues de la personne responsable du projet, plan ou 

programme. 
 

[…] 
 

Section 6 
Participation du public par voie électronique pour les plans, 

programmes et projets non soumis à enquête publique  

 

Article R123-46-1 (Créé par Décret n°2017-626 du 25 avril 

2017 - art. 4) : I. - L'avis mentionné à l'article L. 123-19 est mis 

en ligne sur le site de l'autorité compétente pour autoriser le 

projet ou élaborer le plan ou programme. Si l'autorité 

compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est 

publié, à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat 

dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente 

transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un 

mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au 

moins quinze jours avant le début de la participation.  

Cet avis est en outre affiché dans les locaux de l'autorité 

compétente pour élaborer le plan ou programme ou autoriser 

le projet. 

Pour les projets, l'avis est également publié par voie d'affichage 

dans les mairies des communes dont le territoire est 

susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et 

programmes, l'avis est publié par voie d'affichage dans les 

locaux de l'autorité responsable de leur élaboration. 

II. - A l'issue de la participation du public, la personne publique 

responsable du plan ou programme ou l'autorité compétente 

pour autoriser le projet rend public l'ensemble des documents 

exigés en application du dernier alinéa du II de l'article L. 123-

19-1 sur son site internet. 

Pour les projets, ces documents sont adressés au maître 

d'ouvrage. 

III. - Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable 

assume les frais afférents aux différentes mesures de publicité 

mentionnées à l'article L. 123-19. 

IV. - La demande de mise en consultation sur support papier du 

dossier, prévu au II de l'article L. 123-19, se fait dans les 

conditions prévues à l'article D. 123-46-2. 

 

[…]. 
 

 


